Seance  du  21  meÆidor  an  6, 


CORPS  L E G IS'LATIF, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

-V  . 

RAPPORT  > % 

FAIT 

par  JACQÜEMINOT, 

De  la  Meurthe , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE’ 

Surit  régime  hypothécaire , <& y&r  les  expropriations 

forcées . 


R epresentans  du  Peuple, 

* Quelques  lois  éparfes  dans  le  code  îmmenfe  des  Romains l 
une  multitude  de  ftatuts  locaux  fans  accord  & fouvent 
contradictoires , la  juriforudence  oppofée  des  divers  parîe- 
mens  de  la  France  , étoiënc  les  feules  règles  de  l’importante 
matière  des  hypothèques,  lorfquon  vit  enfin  paroîcre  iedic 
de  1771. 
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Pourvoir  à la  confervation  du  droit  de  propriété , fixer 
invariablement  l’ordre  & la  Habilité  des  hypothèques , fouf- 
traire  les  acquéreurs  de  bonne  foi  aux  pièges  cie  vendeurs 
infolvables  ,* ranimer  l’agriculture,  tarir  la  fouree  des  pro- 
cès , telles  font  les  vues  de-  juftice  & de  bonté  pompeu- 
fement  annoncées  dans  le  préambule  j enrichit  le  fifc^par 
la  création  d'une  multitude  de  places  à finance  & par  l’éta- 
blilTemenr  de  phiheurs  droits  onéreux,  donner  à la  fraude 
de  nouveaux  .moyens  & à la  chicane  un  nouvel  aliment, 
c’eft  à quoi  le  texte  de  la  loi  réduifit  prefque  totalement 

lès  brillantes  promettes.  ,■ 

Audi  des  lettres  de  juflion  & le  développement  de  la 
force  armée  purent  feuls  vaincre  la  réfiftance  de  la  plupart 
des  parlemens.  Tout  cet  appareil  de  puilTance  échoua  même 
près  du  parlement  de  Flandre  il  conferya  le  régime  du 
nantiffement  , & les  hypothèques  continuèrent  à être  pu- 
bliques & fpéciales  dans  toute  l’étendue  tie  fou  reflort. 

Depuis  long- temps  tous  les  hommes  éclairés,  tons  les 
vrais  amis  de  la  patrie  , demandoient  qu’en  écartant  les 
préjugés  , en  fnrmontant  les  anciennes  habitudes  , on  éta- 
blît enfin  un  mode  confervatoire  des  hypothèques,  bafé  lur 
les  principes  de  la  loyauté  & de  la  bonne  roi,  qui  facilitât 
toutes  les  tranfa&ions , qui  les  environnât  dun  grand  jour, 
qui  s’oppofât  invinciblement  à ce  que  la  confiance  fut  dé- 
formais viétime  des  détours  de  la  fraude;  en  un  mot,  qui 
garantît  à chacun  fes  droits  & fa  propriété. 

Les  rois  eux  - mêmes  avoient  elfayé  plufieuts  fojs_  d at- 
teindre ce  but  heureux.  Henri  III  en  i58i  , Henri  IV  en 
1606 , Louis  XIV  en  x673  , avoient  ordonné  que  les  hypo- 
thèques fulTent  notoires  & publiques  ; mais  les  grands  de 
leurs  cours  vouloient  , quoiqu’obérés  , continuer  1 étalagé 
de  leur  fafte  : ils  avoient  befoin  de  tromper  en  emprun- 
tant; la  clandeftinité  pouvoir  feule  les  fervir;  leurs  intrigues 
remportèrent  fur  le  eénie  & les  fortes  remontrances  de 


3 

L’Alfembîée  confticuante  s etoit  occupée  pîufîeurs  fois  de 
cette  matière , à laquelle  font  étroitement  lies  le  crédit  na- 
tional, la  profpérité,  on  peut  meme  , dire  la  morale  pu- 
blique. La  légiflative  avoir  fait  imprimer  un  travail  prépa- 
ratoire. La  Convention  nous  donna  la  loi  du  9 meffidor 
an  3.  Là  l’hypothèque  eft  publique  ; là  fe  trouve  réellement 
une  foule  de  vues  fages  & utiles  ; nids  læ  fe  trouve  auffi 
1 établiffement  des  cédules  hypothécaires  , la  mobiîifation 
de  toutes  les  fortunes  territoriales , le  fyllème  d'un  nouveau 
papier  - monnoie  propbfé , ordonné , àu  moment  ou  l’afîi- 
gnat,  après  avoir  rendu  à la  chofe  publique*  des  fervices 
inappréciables,  décroît  chaque  jour  d’une  manière  effrayante, 
déplace  toutes  les  fortunes,  ne  fert  plus  que  l’infidélité , 8c 
porte  la  défolation  dans  toutes  les  familles  honnêtes. 

On  ne  vit  que  le  mal  l’imagination  épouvantée  l’agran- 
dit encore;  des  réclamations  s’élevèrent  de  toutes  parts,  8c 
le  Corps  légiflatif  fe  hâta  de  fufpendre  l’exécution  d’une 
loi  qui  étoit  devenue  généralement  un  objet  de  terreur. 

Une  commifîion  fut  chargée  de  propofer  les  améliora- 
tions dont  le  code  hypothécaire  étoit  fufceptible.  Les  deux 
réfolutions  qu’elle  préfenta  fuppriment  les  formes  minu- 
neufes  ôc  gênantes  des  déclarations  foncières  voulues  par  h 
loi  du  q meflidor.  r 

Toutes  les  hypothèques  feront  publiques.  Les  hypothèques 
conventionnelles  feront  fpéciales  , en  ce  fens  quelles  ne  frap- 
peront que  fur  les  biens  énumérés  au  contrat.  L’hypothèque 
judiciaire  n’atteindra  que  les  propriétés  immobilières  que  le 
debiteur  avoit  lorfqu  il  a éprouvé  la  condamnation*  L hypo- 
thèque n’exiftera  que  du  moment  011  l’obligation  aura  été 
infcrite  fur  un  regiflre  public.  Les  infcriptions  feront  faites 
au  bureau  de  la  fituation  du  bien  que  le  créancier  voudra 
grever.  Tels  font  les  principes  généraux  que  la  première 
réfolution  confacre.  Elle  indique  enfuite  aux  créanciers  les 
moyens  de  confetver  leurs  droits  ; aux  nouveaux  acquéreurs 
les  formes  à remplir  pour  purger  leurs  acquittions  des  hy- 
pothèques procédant  du  fait  de  leurs  vendeurs. 
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La  fécondé  réfolution  fait  ceffet  le  fléau  dévorarit  des 
faiiiesréelies , des  baux  judiciaires,  des  decrets  Sc  cnees, 
des  con Agnations , des  jugemens  d’ordre.  D’une  part , à • 
défaut  de  paiement  , elle  allure  au  créancier  une  vengeance 
prompte j facile,  non  difpendieufe , fut  lesbiens  de  fon 
débiteur.  De  l’autre  , elle  tempère  par  beaucoup  d’huma- 
nité la  rigueur  de  l’expropriation  forcée.  C’eft  aufli  dans  l’in- 
térêt des°débiteups  qu’elle  obvie  à ces  frais  énormes  qui  , 
iufqu’à  ce  jour , ne  leur  ont  laifTé'.que  le  défefpoir  de  la 
mifère , aggravé  par  la  honte  de  mourir  infolvable.  C’eft 
pour  eux  qu’elle  veut  que  les  polfellions  immobilières^  ne 
foient  difcntees  que  fucceflîvement ; c’eft  pour  eux  quelle 
préferve  également  & de  la  précipitation  qui  nuiroit  au  prix 
de  la  vente,  & des  lenteurs  qui  nécefficeroient  un  féqueltre,. 

Aufii  notre  collègue  Comudet  , rapporteur  au  Confeil 
des  Anciens  de  cette  partie  du  travail  du  Confiai  des  Cinq- 
Cents , difoit  : « Il  eft  certes  permis  de  l’afhrmer  : cette 
„ procédure  pour  l’ordre  6c  la  diftribution  du  prix  touche  a 

* Ces^eu^  réfolutions  furent  admifes  par  le  Confeil  des 
Cinq- Cents  après  avoir  été  difcutées  dans  les  formes  conf- 
titutionnelles.  Elles  embralfoient , elles  complétoient  toute 
la  léeiflation  fur  les  hypothèques,  fur  les  _ expropriations 
volontaires  & forcées , & déjà  les  républicains  fc  flattoient 
de  fouir  du  chaos  de  l’ancienne  junfprudence , & ae  pro- 
fiter du  bienfait  de  l’uniformité , nécelfaite  dans  toutes  les 
parties  de  la  légiflation  , mais  fur-tout  dans  celle-ci. 

* Il  reftoit  à la  vérité  à régler  la  partie  adminiftrative  de  ce 
nouveau  fvftême  hypothécaire  : la  même  commifuon  s en 
occupoit  avec  zèle;  elle  vous  le  préfeutera  mceflkfnment. 

lorfqu  au  Confeil  des  Anciens  une  comroiŒon  fui  char- 
ge d’examinet  ces  réfolutions,  elle  y remarqua  quelques 
omiffions , quelques  imperfedions:  mais  comme  el.e  recon- 
noiffoit  que  cette  loi  étoit  fage , grande  dans  fes  vues, 
loyale  dans  fes  difpofitions , vraiment  républicaine  , & ■ qu  il 
étoit  inftant  de  la  donner  a la  France  , le  Confeil  des 
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Cinq- Cents  peu  fa  qu’une 
toutes  les  imperfe&ions  d 
fubftituée.  Le  7 floréal  ci 
titution  j 8c  ne  croyant  p; 
veiîes , mais  feulement  c 
ne  décréta  ni  dans  les  fort 
conftitutionnelles. 

Le  Confeil  des  Anciens  fe  décida 
d* abord  les  réfolutions  dans  leur 
1 effet  inévitable  de  cette  déterminai 

Il  pafïa  enfuite 


nouvelle  rédadion  , purgée  de 
: la  première , pouvoir  lui  étre- 
.mier , il  ht  en  effet  cette  fubf- 
s prendre  des  réfolutions  nou- 
n-rjger  celles  qui  exiffoient , il 
tes  d’urgence  ni  dans  les.  formes 

au  contraire  à difeuter 
premier  état.  Leur  rejet  fut 
.-..ation, 

à 1 examen  des  réfolutions  perfectionnées  1 
en  les  ifolant  des  premières , il  fe  vie  dans  la  nécefficé  de 
déclarer  , & il  déclara  c]ue  la  conjiitution  armulloit. 

Loin  que  ce  refus  d’approuver  foit  un  préjugé  contre  les 
deux  réfolutions,  il  efl  certain  au  contraire  que  la  commif- 
fîon  des  Anciens  , après  avoir  appelé  & confulté  plulieurs  des 
rnembres.de  ce  Confeil  qui  jouiffent  à jufte  titre  de  la 
réputation  de  jurifconfultes  très-éciairés ,,  en  avoir  propofé 
l’adoption. 

L’examen  a été  approfondi  de  fcrupuleux,  la  difeuffioa 
s’eff  prolongée  pendant  pluffeurs  féances  j ôc  ü quelques 
orateurs  ont  critiqué  le  plan,  quant  à hfpécialite  8c  dans 
quelques  parties  de  détail  , prefque  tous  ont  rendu  hom- 
mage au  principe  oe  la  publicité  de  l’hypothèque.  Ce  qui 
a été  dit  contre  la  fpéciaüté  a . été  réfuté  avec  une  força 
îrreffffible.  Quelques  critiques  de  détail  font  jujfies  Ôc  doivent 
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Lègiflateurs , vous  ne  pouvez  trop  vous  empteffer  9t 
fatrsfaire  fur  ce  point  l’impatience  générale.  En  tout  temps 
il  importe  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  multiplier  la  libre 
circulation  des  capitaux , d’en  faire  bailfer  l’intérêt , de  vivi- 
fier l’agriculture  tk  le  commerce  : mais  le  befoin  d’aCtiver 
ces  moyens  fe  fait  bien  plus  féntir  lorfqu’après  des  crifes 
multipliées , après  une  longue  & douloureufe  tourmente , 
une  méfiance- prefque  uni  venelle  , en  refferrant  le  numéraire, 
ou  en  ne  le  lai  fiant  cir  Aller  que  moyennant  une  ufure  révol- 
tante, tue  les  arts,  le  commerce,  & par  contre-coup  lô 
crédit  public. 

D’ailleurs  , les  citoyens  {pnt  froifles  par  l’incertitude  des 
formes  auxquelles  ils  doivent  foumettre  leurs  conventions 
pour  en  affûter  l’effet.  Les  règles  anciennement  obfervées 
dans  une  portion  confidérable  de  la  République  font  abolies 
de  fait  par  les  démarcations  conftitutionnelles  du  territoire, 
ôc  là  il  n’exifte  aucun  moyen  de  réalifer  les  ftipulations  d’hy- 
pothèque êc  d’en  furger  les.  immeubles  dans  les  cas  de 
mütation.  Cette  vérité  appelle  affurément  toute  votre  fol- 
licitude  êc  la  plus  grande  diligence» 

L’afi^ntimeut  du  Confeil  des  Anciens  fur  les  parties  effen- 
tielles  & fondamentales  du  plan,  fa  critique  fur  quelques 
difpofitions  , font  un  puifiant  fecours  pour  éviter  les  retards 
êc  pour  atteindre  je  degré  de  perfection  dont  font  fufceptibles 
les  œuvres  des  hommes. 

Cette  matière  a été  fi  favamment  traitée , tellement  épuifée, 
qu’il  eft  en  quelque  forte  irnpoflibîe  de  préfenter  une  idée 
neuve.  Je  fuis  réduit  à analyfer  brièvement , à répondre  à 
quelques  objections  , à.  vous  indiquer , mes  collègues , les 
corrections  que  les  Anciens  ont  jugées  utiles,  à prouver  quelles 
font  faites  dans  les  nouveaux  projets  de  refolution. 

Deux  principes  font  la  bafe  du  régime  adopte  par  la  com- 
mifiîon  dont  je  fuis  l’organe  : la  publicité  de  toutes  les  hypo- 
thèques & de  tontes  les  mutations  d’immeubles,  la  fpécialité 
des  hypothèques.  j 

Le  principe  de  la  publicité  a trouvé  peu  de  contradicteurs 
dans  l’an  & l'autre  Confeil  : prefque  tous  le%  orateurs  fe  font 
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accordés  à l'invoquer  comme  une  de  ces  idées  natatelles  & 
de  ces  vérités  évidentes  qu’il  fuffit  d’énoncer.. 

Sans  retracer  ici  ce  qni  a été  dit  fur  ce  point  , fans  vous 
rappeler  que  cette  publicité , établie  par  les  lois  d Athènes  8r 
de  Rome,  regrettée  par  Colbert,  admife  en  Flandre,  dans 
les  Pays-Bas , dans  les  neuf  départemens  réunis  & dans  toute 
1* Allemagne , y a conftamment  produit  les  plus  heureux 
effets,  fans  le  moindre  abus  , fans  le  plus  léger  inconvé- 
nient , je  me  bornerai  à montrer  la  foibleffe  des  objeétidns 
qu’on  lui  oppofe  , & j’avoue  qu’en  cela  meme  je  n’aurai  pas 
le  mérite  de  l'invention,  que  je  ne  ferai  en  quelque  foi  te 

que  copifte.  ' - . 

On  oppofe  que  la  publicité  des  hypothèques  revelera  le 
fecret  de  toutes  les  fortunes  *,  quelle  nuira  au  crédit  de  tous 
ceux  qui , embarrafles  aujourd  hui,  pourraient  neanmoins  réta- 
blir ieur  fortune,  fi  la  coniiance  leur  etoit  continuée  j qu  elle  fera, 
fur-tout  funefte  au  commerce  , qui , cependant  au  temps  oui 
nous  fommes,a  plus  que  jamais  befoin  de  grands  encourage- 
niens  ; quelle  donnera  au  gouvernement  trop  de  moyens 
d’envahir , en  lui  faifant  connoître  tout  ce  qui  eft  -libre  & 
tout  ce  qui  eft  grevé. 

Quels  font  donc  les  citoyens  dont  le  crédit  pourra  être 
compromis  par  la  publicité  des  hypothèques  , & auxquels  on 
veut  accorder* un  fi  tendre  intérêt? 

Eft- ce  celui  qui,  accablé  de  dettes  par  fon  inconduite, 
#ofe,  pour  fatisfaire  encore  fon ‘luxe  & fes  débauches,  tenter 
d’abufer  la  confiance  ou  l’amitié  ? eft-ce  celui  qui  eft  par- 
venu à ce  degré  de  dépravation , de  vouloir  ravir  le  bien 
d’un  père  de  famille  eftimâble  , en  lui  empruntant  ce  qu’il 
fait  ne  pouvoir  rendre  ? Ces  hommes  immoraux  font  le  fléau 
de  la  fociété;  ils  font  une  véritable  calamité  publique  : & 
* lorfque  nous  ftipendions  une  force  armée  contre  les  brigands  , 
c’eft  peut-être  ufer  de  trop  d’indulgence  que  de  fe  borner 
à rendre  inutiles  leurs  tentatives  criminelles,  en  mettant  leur 
fituation  au  grand  jour. 

Nous  parlons  fans*ceffe  de  morale , nous  étudions  les 
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'moyens  Ile  la  ramener  St  de  la  raffermir  : nous  y parvien- 
drons beaucoup  mieux  , en  prévenant  la  fraude , en  la  ren- 
dant impoftible  , qu’en  la  puniffant.  Le  premier  pas  à faire, 
c’eft  d’empêcher  que  l'économie  ne  foit  facrifiée  à la  pro- 
digalité & à la  bonne  foi. 

Mais  il  eft  des  hommes  que  le  fort  pourfuit,  que  le  malheur 
accable  fans  qu’ils  méritent  aucun  reproche.  Four  ceux-là  , 
au  (fi , la  publicité  détruira  le  crédit  ; elle  anéantira  la  con- 
fiance. La  réponfe  eft  fimple  ; elle  eft  péremptoire.  Ou  ils 
font  probes  , ou  ils  ne  le  font  pas.  S’ils  font  probes,  ils  n’a- 
buferont  perfonne  ; ils  ne  garderont  pas  fur  leur  jfituation  un 
filence  criminel  : les  regiftres  publics  né  diront  que  ce- qu’ils 
euffent  dit  eux-memes.  Le  gage  qu’ils  offriront  en  emprun- 
tant ne  fera  pas  des  immeubles  épuifés  , mais  leur  loyauté  , 
leur  induftne,  leuf  amourdu  travail.  C’eft  par  leur  rqaiheur 
ôc  leur  franchife  qu’iis  infpirent  encore  intérêt  ôc  con- 
fiance. 

Les  lois  doivent  avoir  pour  but  effentiel  de  protéger  toutes 
les  propriétés:  celles  q^i  s’en  éloigneioient  fei  oient  barbares, 
iniques- & profondément  immorales.  Que  tous  ceux  qui,  en 
prêtant,  courront  quelques  rifques  , les  connoiffent.  N’en 
doutons  pas  : le  malheur  uni  à la  .probité  trouvera  encore 
des  fecours.  La  douce  vfenfibilité  n’eft  pas*  éteinte  dans  tous 
les  cœurs.  La  perfp.eélive  de  quelques  avantages  atténuera 
les  dangers  , & tout  fera  dans  les  règles  de  la  bonne  foi^ 
Mais,  dût  il  en  être  autrement,  duffent  quelques  hommes 
encore  dignes  de  confiance  n’en  plus  obtenir  , ce  mal  n’eft 
lien  auprès  de  celui  de  Lifter  une  latitude  effrayante  à tous 
les  genres  de  dol  8c  de  fraude. 

Si  celui  dont  la  détrefie  n’a  pas  une  caufe  repréhenhble 
manque  cependant  de  probité,  fans  doute  il  fe  taira  fur-fa 
pofition  , il  trompera  fort  bienfaiteur.  Mais  eft-ce  donc  lui' 
que  nos  lois  républicaines  doivent  favorifer  ?*Aut'oient~elles 
alors  cètte  franchife  qui  doit  les  carséférifer  ? 

La  difficulté  , pour  ne  pas  dire  rimpoftibilitéi  de  s’afturer 
de  la  folvabilité.  des  emprunteurs , prpiuit  trois  grands  maux. 
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L’homme  folvable  eft  fouvent  fans  crédit  / parce  que  la  loi  * 
ne  lui  fournit  aucun  moyen  de  mettre  fa  lituation  en  évi- 
dence.^Le  prêteur  eft  fouvent  réduit  a maudire  l’imprévoyance 
delà  loi,  8c  fa  témérité.  L’incertitude  8c  la  poftibilité  du 
danger  autorifent , excufent  du  moins  ces  intérêts  monftrueu- 
fement  ufuraires,  qui  font  vivre  l’oifiveté  dans  l’opulence, 
qui  ôtent  au  citoyen  laborieux  8c  intelligent  les  moyens 
d’eiitrep&endre  8c  de  ipéculer,  qui  paralyfent  les  arts  8c  le 
commerce,  qui  démoralifenc  8c  déforganifent  tout. 

Mais , le  commerce  ! par  la  publicité  des  hypothèques  , 
vous  le  placez  entre  deux  dangers  également  imminens.  Lorf- 
qu  if  fera  notoire  «que  les  immeubles  du  négociant  font  gre- 
vés , on  ne  lui  prêtera  plus.  Lorfquavec  toute  fécurité- on 
pourra  placer  fes  capitaux  hypothécairemeur,  on  les  refufera 
au  négoce  qui  n’offre  pas  les  mêmes  garanties , & cependant 
les  fonds  du  capitalifte  font  d'aliment  de  fou  induftrie. 

Non,  la  publicité  ne  nuira  pas  au  commerce,  elle  lui 
fera  au  contraire  très-utile.  Le  crédit  d’un  commerçant  ne 
refîemble  en  rien  à celui  d’un  fimplé  propriétaire;  celui-ci 
n’a  pour  garantie  connue  que  fes  propriétés  foncières , mais 
rarement  celui-là  en  a de  conlidérables.  Comme  fes  fonds 
employés  en  fpécularions  commerciales  font  beaucoup  plus 
produétifs  qu’en  immeubles , les  acquittions  en  ce  genre 
font  prefque  toujours  le  lignai  de  fa  dérrelTe  , 8c  l’indication 
du  befoin  d’éblouir  8c  de  fafciner  les  yeux. 

Il  obtient  la  confiance  8c  le  crédit  qui  la  fuit  par  fes  qua- 
lités morales,  par  fes  talens  fpéculatifs , par  la. fagefife  de 
fes  opérations  , par  fa  fidélité  8c  fa  ponéfcualité  dans  fes  enga- 
gemens  : au  (fi  l’expérience  Parcelle  ; rarement  on  prête  au 
commerçant  par  des  titres  hypothécaires*,  tandis  qu’on  leur 
prête  habituellement  fut  des  billets  à ordre,  8c  fur  des  lettres 
de  change  qui  ont  encore  l’avantage  de  la  contrainte  par 
corps. 

Ce  qui  tue  le  commerce,  c’eft  l’énormité  de  l’ufure.  Or  la 
cîandeftiniré  des  hypothèques  en  eft  une  des  caufes  princi- 
pales/Que  l’emprunteur  puilfe  prouver  qu’il  donne  toutes 


sûretés  au  prêteur , & bientôt  il  trouvera  facilement;  5c 
bientôt  il  fera  moins  réduit  à fübir  la  loi  du  capitalifte. 
Celui-ci  préférera  un  intérêt  moindre,  mais  bien  alluré , à 
un  intérêt  déshonnête , & accompagné  de  dangers  ; alors 
la  bailTe  de  l’ufure  fera  fenfibie  & rapide. 

A cette  partie  de  robje&ion , qu’en  laiiîant  tous  les  rifques 
d’un  côté , toute  la  confiance  de  l'autre  , il  eft  à craindre 
que  les  capitaux  ne  fe  report-ent  que  vers  l’agriculture  ^ 8c 
qu’ils  manquent  à l’induftrie  du  manufacturier  & aux  eri- 
treprifes  du  négociant , je  répondrai  avec  notre  collègue 
Lebtun  : « Le  capitalifte  veut  des  chances , 8c  fouvent  il 
» préfère  le  placement  qui  lui  procure  plus  avec  quelques 
» rifques',  au  placement  qui  ne  lui  laiffe  ni  crainte  ni  eipé- 
» *rancb;  il  aime'miqux  le  gage  que  lui  offre  la  réputation 
» d’un  négociant,  & la  part  qu’il  s’attribue  dans  fes  fuccès, 
» que  la  froide  jouîflànce  d’une'  hypothèque  à laquelle  il  ne 
» peut  attacher  aucune  idée  de  retour  8c  de  reconnoillance. 

il  préfère  un  emploi  paiïager  de  fes  fonds  à ces  longs  pla- 
» cemens  qui , malgré  la  folidité  de  leurs  titres , offriront 
>»  longtemps  à l’imagination  le  fouvenir  de  rembourfemens 
» illufoires.  » 

La  crainte  que  le  gouvernement  connoifïe  la  pofition  de 
toutes  les  fortunes  immobilières,  8c  qu’il  aie  plus  de  faci- 
lité d^envabir,  n’a  certes  rien  de  réel. 

La  publicité  des  hypothèques  exiftoit  dans  quelques  par- 
ties de  la  France  monarchique.  Elle  exifte  en  Prufïe  ; elle 
exifte  dans  toute  l’Allemagne.  Les  rois  eux- mêmes  n’en  ont 
pas  abufé  , 8c  leurs  peuples  fujets  ont  defiré  la  conferver. 
Les  immeubles  font  connus  , ils  font  toujours  en  évidence. 
Qu’importeroic  donc  à celui  qui  voudroit  8c  qui  pourroit  les 
ravir  , ou  commettre  une  exaction  quelconque,  qu’ils  fufteiit 
grevés  ou  non  ? Si  ce  danger  n’exifta  pas  fous  le  defpotifme 
des  rois , il  eft  chimérique  fous  un  gouvernement  républi- 
cain , elTenneiiement  proteéfceür  des  perfcfnnes  8c  des  pro- 
piétés. "\ 

Concluons  donc  avec  certitude,  que  cette  publicité  ne 


peut  être  la  fource  d’aucun  abus , d’aucune  vexation  ; qu’elle 
eft  morale , utile  à l’agriculture  & au  commerce  ; quelle 
doit  être  admife  & févèrement  maintenue. 

L’hypothèque  doit  avoir  pour  première  bafe  ou  l'authenti- 
cité des  conventions,  ou  la  folemnité.  des  jugemens , ou 
les  difpofitions  de  la  loi.  Un  ade  privé  ne  porte  avec 
lui  aucun  ligne  , aucun  caradère  qui  en  attellent  la  vérité* 
Il  elt  trop  facile  de  le  fupp’ofer.  Les  fauftaires  auroient  trop 
de  moyens  de  fe  procurer  des  hypotheques.  La  prefence  du 
débiteur  , fon  confentement  à lmfcription  dont  je  vais  par- 
ler , ne  ralïiireroient  pas  encore  contre  tous  les  dangers  , ils 
lailferoient  fubfifter  celui  d.e  la  fuppofition  de  nom , & on 
ne  pourroit  attribuer  à l’enrégiftreur  le  droit  de  le  véri- 
fier , fans  le  faire  participer  jufqu  a un  certain  point  aux 
fondions  judiciaires,  fans  le  fortir  de*  la  daffie  de  fimpler 
officier  miniftériei  ; inconvénient  quil  importe  d’éditer.  En- 
fin attribuer  à la  fimple  infcription  d un  ade  fous  fignature 
privée  le  pouvoir  de  créer  un  droit  d hypotheque  , ce  feroit 
faire  un  premier  pas  décifif  vers  le  rétabliftement  des  ce- 
dules  hypothécaires  créées  par  la  loi  du  g meffidor , &:  qui 
ont  donné  lieu  à tant  d’inquiétudes  , a tant  de  réclama- 
tions. » ' . 

Fuifque  l’hypothèque  doit  déformais  être  publique  , 1 exis- 
tence d’un  ade  notarié  ou  d’un  jugement  ne  doit  plus  fuffire 
pour  la  donner.  Il  eft  abfolument  néceffaire  qu’elle  ne  re- 
çoive fon  complément  que  par  Finfctiption  du  titre ^dans 
un  regiftre  public  ouvert  à tous  les  citoyens,  de  telle  forte 
que  le  contrat,  le  jugement,  la  loi  elle-même,  ne  confè- 
rent que  le  jus  ad  rem  & que  l’infcription  feule  donna 
le  jus  iriPre, 

Par  la  loi  du  9 meffidor,  le  créancier  avoir  le  délai  d’un 
mois  pour  requérir  .cette  infcription.  Celle-ci  n’&oit  pas  le 
complément  de  l’hypothèque , mais  fimplemenc  fa  ratifi- 
cation^ & comme  lade  qui  ratifie  fe  reporte  à I’ade  rati- 
fié, dès  que  la  ratification  avoit  lieu  dans  le  mois,  l’hy- 
pothèque exiftoit  du  jour  du  contrat  ou  du  jugement.  C’étoit 


une  inconféquence dans  la  loi,  puifqu’en  même  temps  qu’elle 
reconnoilloit  le  befoin  de  rendre  les  hypothèques  publiques  , 
afin  d’éviter  les  fraudes,  elle  admettoit  cependant  un  mois 
de  clandestinité , durant  lequel  d’autres  pouvoienr  prêter  fur 
le  même  gage  & le  le  voir  ravir  par  un  créancier  anté- 
rieur. 

L’infcription  doit  fe  faire  dans  Tarrond'iflement  de  la  fi- 
tuation  des  immeubles  qu’elle  grèvera  d hypothèque.  Il  faut 
en  effet  opter,  entre  le  domicile  du  débiteur  Sc  Je  lieu  de 
la  fituation  de  l’immeuble.  Il  faut' fur-tout  éviter  avec  foin 
tout  ce  qui  peut  obfcurcir  la  publicité  &r  rendre  les  vérifi- 
cations plus  difficiles.  Or  le  domicile  eft  variable , le  même 
débiteur  peut  en  avoir,  plufieurs;  il  peut  les  changer  fou- 
vent;  quelques- changemens'  peuvent  être  ignorés.  Au  cou-, 
traire  Taftietce  de  i’immejubie.  eft  fiable.  Cette  différence 
montre  affez  qu’en' donnant  la  préférence  au  domicile , on 
laifferoit  •fubfîfter  mille  moyens  de  fraude,  tandis  qu’elle 
eft  impofiible  j fi  l’infctiption  eft  faite  dans  l’arrondiffement 
de  l’aflieftê  de  l’immeuble. 

Ajoutons  que  c’eft  là  feulement  que  le  créancier  pourra 
connoître  & la  valeur  du  gage  qu’on  lui  offre,  & fi  l’em- 
prunteur eft  véritablement  propriétaire  & poffeffeur. 

Ajoutons  encore , avec  notre  collègue  Cornudet,  que, 
dans  une  bonne  légiflation , on  doit  fur  chaque  matière 
garder  l’unité  de  principe.  L’hypothèque  eft  un  droit  réel , 
une  quaft-poffeffion  du  créancier  fur  l’immeuble  de  fon  dé- 
biteyr.  Les  formes  à inftituer  pour  le  cours  de  ce  droit 
doivent  donc  fuivre  leCprineipes  de  la  réalité. 

Les  créances  hypothécaires  de  tous  genres,  de  toutes 
perfonnes , doivent  être  foumifes  à l’infcription.  Les  droits 
de  la  nation,  ceux  des  mineurs,  des  interdit#,  des  ab~ 
feus,  des  èpoufes,  doivent  y être  affujettis. 

C’eft  contre  cette  partie  de  la  réfoiution  que  la  critique 
à été  plps  amère. 

L’hypothèque  tacite  & légale,  a-t-on  dit.,  eft  la  feule 
qui  convienne  à ces  individus.  Ou  leurs  droits  doivent  être 
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affranchis  de  la  néceffité  de  l’infcription  , ou  la  loi  doit 
pourvoir  fuffifamment  6c  efficacement  à ce  que  cette  ins- 
cription ait  lieu  ; Ôc  certes  elle  ,eft  loin  d’y  pourvoir  allez 
par  une  fimple  invitation  aux  commifiaires  du  Directoire 
exécutif  près  des  adniiniftrations  municipales  de  prendre 
ce  foin  , fans  même  attacher  aucune  peine  à leur  négli- 
gence. Le  mode  propofé  ne  laiffe  eiltrevoir  que  des  maris 
oftenfés_,  vindicatifs , criminels  peut;être  ; que  des  femmes 
placées  entre  la  ruine  6c  le  divorce,  que  des  enfans  dé- 
pouillés, que  des  mineurs  ^ des  interdits  dupes  Ôc  malheu- 
reux ; enfin,  que  le  mépris  ou  la  violation , de  la  loi. 

Et  pourquoi  encore  l’art.  XXIII  de  la  réfoiution  ne 
conferve-t-il  l’hypothèque  des  femmes  fur  les  biens  de 
leurs  époux  pendant  toute  la  durée  , du  mariage  6c  une 
année  après , qu’en  faveur  des  droits  éventuels  6c  non  ou- 
verts 5 Pourquoi  n accorde-t-il  pas  la  même  faveur  à la  doc 
ôc  aux  droits  déterminés  ? 

• Si  l’effet  de  la  loi  propofée  devoit  être  de  porter  la  défunion 
ôc  le  trouble  dans  les  ménages  ; fi  elle  expofott  1 epoufe  6c 
l’orphelin,  qu’elle  doit  protéger,  à être  dépouillés  par  le 
4 mari , par  le  tuteur}  loin  d’en  être  l’apolo^ifle,  je  la  re- 
poufferois  avec  horreur.  Mais  combien  il  s’en  faut  qu’elle 
mérite  ces  reproches  ! Sans  doute  elle  h’obvie  pas  a tous 
les  maux,  à tous  les  abus}  & quel  établiîlement  humain 
peut  donc  atteindre  ce  degré  de  perfeéHon  ? Mais  fi  elle 
diminue  notablëment  ceux  qui  naifîqient  de  ledit  de  1771, 
fi  elle  les  rend  tous  très-diffici;es , fi  elle  fait  tout  ce  qu’il 
eff  poffible  de  faire  que  peut  on  fouhaiter  de,  plus?  Faut- 
il  la  rejeter^  parce  qu’elle  ne  remédie  qu’aux  trois  quans 
des  maux?  6c  vaut-il  mieux  les  iaiilèr  fubfifter  tous  ? 

Je  reconnois  cependant  qu’il  étoit  poffible  d’afFafer  d’une 
manière  plus  efficace  l’infcription  en  faveur  de  ceux  qui 
font  en  la  puifTatîce  d’autrui  : auffi  votre  commiffion  s'eft 
efforcée  de  le  faire. 

Le  réglement  de  la  publicité  doit  être  abfolu  & géné- 
ral, où  il  eft  inutile.  Qu’on  admette  une  exception  , la 
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certitude  du  gage  eft  détruite,  le  principe  moral  de  îj 
publicité  ne  donne  plus  de  réfultat.  Difpenfer  les  femmes 
6c  les  mineurs  de  Tinfcription  , c’eft  encore  violer  la  charte 
corifticutionnelle , qui  veut  que  la  loi  foit  la  même  pour 
tous. 

Les  foumettre  à Tinfcription , à l’inftar  de  ceux  qui  font 
fui  jurïs , ce  n'eft  pns  innover , ce  n’eft  pas  leur  impofer 
de  nouvelles  entraves^  ce  n’eft  pas  accroître  leurs  périls. 

En  effet , fart.  XVII  de  ledit  de  1771  porte  : « Toutes 
» perfonnes,  même  les  mineurs,  les  interdits  , les  abfens, 
»>  les  femmes  en  puiffance  de  mari,  feront  tenus  de. for- 
» mer  oppofuion  , fous  peine  de  déchéance  de  leurs  hypo- 
» thèques , fauf  le  recours  ainfi  que  de  droit  contre  les 
» tuteurs  6c  adminiftrateurs  qui  auront  négligé  de  fornier 
» oppobnon.  >» 

Il  n’y  a'voit  d’exception , par  l’art.  XXXII,  qu’en  faveur 
de$  douaires  non  ouverts. 

G’étoit  alors*  qu*ii  étoit  vrai  de  dire  que  la  femme  étoit 
continuellement  placée  entre  la  ruine  6c  le  divorce  • que  le 
mineur  étoit  continuellement  expofé  à être  dupe  ôc  mal- 
heureux, puifqu’à  chaque  aliénation  que  faifoit  l’époux  ou 
le  tuteur  , ils  é^oient  réduits  à former  opposition  ou  à perdre 
leurs  droits.  C’etoir  alors  que  la  tyrannie  d’un  mari  s’exer- 
çoit  impunément-,  & que  le  mineur  étoit  livré  lans  défenfe 
à la  foi  de  fon  tuteur. 

. Aujourd’hui  au  contraire  une  feule  infcription  confervera 
l’hypothèque  du  mineur,  de  l’interdit  ou  de  J’abfent  pendant 
toute  la  tutelle , jufqu’à  l’apurement  du  compte  6c  fix  mois 
après.  Une  feule  infcription  confervera  l'hypothèque  de  la 
femme  pour  tous  fes  droits  déterminés  ôc  éventuels , pen- 
dant toute  la  durée  du  mariage  6c  une  année  après. 

La  femme  eft  - elle  majeure?  Avant  de  confentir  à fon 
union  , avant  de  paffer  fous  là  puiffance  de  fon  époux  , elle 
fera  fes  conditions  , elle  effectuera  Tinfcription.  Eft  - elle 
mineure  , mais  défendue  par  fes  père  6c  mère  ? Ceux-ci 
Rendront  la  même  conduite  j 6c  la  loi  n’a  pas  même  befoia 
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de  leur  en  faire  un  devoir , leur  intérêt  t leur  tcndrefTe  Iss 
folliciceront  allez. 

Eft-elle  en  tutelle?  Que  la  loi  impofe  au  tuteur,  aux 
parens  qui  auroriferont  le  mariage,  1 obligation  impérieufe 
&■  pénale  d’opérer  eux-mêmes  i’infcription.  S’agic-il  d un 
mineur,  d’un  interdit , d'an  abfent  , de  leurs  hypothèques 
fur  les  biens  de  leurs  tuteurs  & curateurs  ? Ordonnez  encore 
que  la  famille  qui  nommera  ceux-ci  foit  tenue,  fous  la  ref- 
ponfabilité , de  faire  faire  l’infcription.  Enfin  portez  la  pré- 
voyance jufqu’à  appeler  la.furveillance  de  rautorité  publi- 
que , jufqu’à  faire  un  devoir  a celle-ci  de  fuppiéer  a la  né- 
gligence de  ceux-là  ; & alors,  je  le  demande  , n aurez-vous 
pas  été  plus  fages  que  i’édic  de  177 1 • •^,es  principes  feront 
uniformes,  & cependant  la  condition  de  ceux  qui  font  en 
la  puifitnce  d’autrui , fera  notablement  améliorée.  Quel- 
ques abus  feront  peut-être  encore  poiîibles , peut-être  la 
fource  n’en  fera  pas  totalement  tarie  j mais  au  moins  ces 
abus  feront  rares , ils  feront  difficiles.  Vous  aurez  fait  le 
mieux  poflible  5 le  temps  & l’habitude  amélioreront  encore. 
Oui,  bientôt  les  infcriptiore  feront  une  formalité  ufuelle 
qui  précédera  tous  les  mariages  8c  toutes  les  tutelles. 

Après  avoir  pleinement,  je  crois  , juftifié  le  principe  de 
la. publicité  de  l’hypothèque  , je  pafie  a celui  de  [2  fpecialité* 
8c  j’explique  d’abord  comment  la  refolution  1 entend  8c  la 
définit.  Il  fuffit  de  bien  concevoir  ce  qu’elle  fera  pour  être 
convaincu  qu’elle  eft  une  conséquence  immédiate  8c  né- 
celïaire  de  la  publicité , qu  elle  produira  infailliblement  Je 
plus  grand  bien , qu’on  ne  peut  faire  contre  elle  aucune 
«bjeéfcion  folide. 

Toute  hypothèque  dérive  ou  d’une  convention  notariée, 
ou  de  la  loi  , ou  d’un  jugement.  Le  projet  de  refolution. 
veut  que  les  parties  qui  4$ipuleronr  volontairement  une  hy- 
pothèque foient  tenues  de  défigner  les  immeubles  qui  y font 
affeétés,  8c  que  l’hypothèque  légale,  ainfi  que  celle  réfui - 
tante  d’un  jugement,  ne  foie  complète  que  par  1 inferiptioa 


far  les  immeubles  dont  le  débiteur  fera  propriétaire  au  moment 
où,  foie  la  loi  , foit  un  jugement,  l’obligeront.. 

On  n’interdit  pas  aux  parties  qui  contrarient  la  facilité 
de  foumettre  à l’hypothèque  tous  les  biens  préfens  du  dé- 
biteur on  veut  feulement  qu’elles  les  indiquent , & que 
l’hypothèque  qui  eft  un  droit  réel , une  quaii-poffefîion  de 
l’immeuble  grevé  , ne  puiffe  déformais  être  afîife  fur  des 
biens  à venir. 

En  impofant  à ceux  qui  flipujent  volontairement  une 
hypothèque  l’obligation  de  défigner  les  immeubles  qui  y 
feront  afteéfcés  , on  n’entend  pas  les  obliger  à défigner  chaque 
immeuble  par  fa  confiftance  , fa  (ituatioti  , fes  tenarts  & 
aboutiflans.  Il  fuffit , par  exemple , que  la  convention  porte 
que  le  débiteur  affecte  tous  les  immeubles  qu’il  a dans  telle 
commune , fur  le  territoire  de  cette  commune  , confiftant 
en  tnaifon  , vignes,  prés,  terres  arables  , bois,  &c.  ou  qu’il 
a telle  maifon  , tel  bois  : on  n’exige  pas  plus  de  détail 
dans  les  diverfes  inferiptions  d’un  droit  hypothécaire  quel- 
conque. 

Lorfque  ce  droit  réel,  cette  quafi-poflefîion  font  conférés, 
non  par  le  débiteur,  mais  par  la  loi  ou  par  la  juftice,  la  dé- 
fignation  n’.eft  plus  ^poflible*  mais  la  fpécialité  doit  encore 
exifter  en  ce  ferçs  que  le  créancier  ne  foit  co-  propriétaire 
que  de  ce  que  fon  débiteur  a actuellement , avec  une  fimpîe 
faculté’,  dans  le  cas  de  l’hypothèque  légale  feulement , (hy- 
pothèque légale  qui  comprend  celle  qu’a  la  femme  fur  les 
biens  de  fon  mari)  de  le  devenir  , par  une  infeription  , de 
ce  qu’il  acquerra  dans  la  fuite. 

Une  fpécialité  de  cette  nature  eft  la  conféquence,  même 
l’effet  néceffaire  de  la  publicité  : effectivement  la  publicité 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  infeription  fur  un  livre 
ouvert  à tous  les  citoyens.  Pour  éviter  les  abus , pour  fa- 
ciliter les  recherches,  pour  conférer  l’unité  de  principe, 
.ce  livre  doit  être  ouvert  dans  l’arrondiffement  de  la  fitua- 
tion  des  immeubles  hypothéqués  ceux-là  feulement  font 
hypothéqués  fur  lefqûels  il  y a eu  infeription.  Or  ce 
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#atut,  fans  lequel  il  n’y  auroit  pas  de  publicité,  forme  en 
quelque  forte  lui  feu!  la  fpécialité  telle  que  la  veut  le  projet 
de  réfolution. 

Il  importe  au  débiteur  de  n’affeéler  aux  droits  de  fon 
créancier  qu’autant  de  biens  qu’il  lui  en  faut  pour  garantir 
fa  créance.  L’intérêt  réel  du  créancier  lui-même  n’eu  exige 
pas  davantage.  A in  b 1 hypothèque  générale  ne  fervoit  à 
celui  ci  que  pour  le  r a durer  fur  les  craintes  que  Fignorance 
de,Ja  btuation  de  Ion  débiteur  falloir  naturellement  naître. 
Or  la  publicité,  difiîpant  toute  incertitude  , rend  l’hypothè- 
que générale  non  - feulement  fans  utilité,  mais  même 
gênante  , en  ce  qu’elle  alfujetiit  le  “créancier  à une  furveil- 
lance  trop  étendue  j en  ce  quelle  Fexpoie  à un  concours 
qui  diminue  la  facilité  de  fes  recouvre  mens". 

Quelles  ont  été  jufqu’à  ce  jour  les  faites  de  l'hypothèque 
générale  ? la  dette  la  plus  légère  a Recto  it  la  totalité  de  ia 
fortune  la  plus  confîdérable  j elle  affedtoic  les  biens  préfens  , 
les  biens  à venir.  -Avec  un  aéiif  infiniment  fopérieur  à fon 
pafîif,  le  malheureux  débité  ut  étoit  dans  l’interdit  abfolu  de 
difpofer  , & par  conféquent  dans  Firnpuiiîance  de  fe  livrer  à 
aucune  fpécuiation. 

EfFuyok-il  des  pour  fui  tes  ? le  créancier,,  incertain  fur  le 
montant  des  obligations  Ôc  fur  futilité  de  fon  ordre 
d’hypolhèque , étoit  obligé  de  tout  faihr,  de  provoquer  une 
vente  générale.  Les  oppofuions,  les  direéiions,  les  féquedres, 
dévoroienc  rapidement  un  gage  décuple  des  dettes , Sc  ne 
lailToient  fou  vent  au  créancier  que  le  regret  d’avoir  , fans 
utilité  pour  lui,  conlommé  la  ruine  de  détruit  l’honneur  d’un 
débiteur  loyal  ôc  folvable. 

Un  auffi  révoltant  abus  difparoît  avec  l'hypothèque  fpé- 
ciaie  : à l’aide  de  la  vérification  facile  du  livre  public  , 1@ 
créancier  connoît  la  fuhanoii  du  débiteur  j il  fait  fi  le  gage 
qu’il  lui  offre  eftfufhfanr ; lorfcm’il  l’accepte,  il  eff  afiuré  que 
nul  autre  ne  le  prime , &:  qu’une  bmple  mïcnpuon  lui  donne 
toute  fécuriré. 

Rapport  par  Jacqumînoi . * B 
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Le  débiteur  à Ton  tour  voit  tous  fes  autres  biens  libres. 
Au  befoin  il  trouvera  encore  en  eux  une  utile  reflburce. 

Pourquoi  donc  n’obligeroit-on  pas  celui  qui  exige  une 
hypothèque  & celui  qui  1 accorde  à en  fixer  l’application  , à 
en  déterminer  l’étendue?  ce  droit  eft  une  convention  accef- 
foire  à l’obligation  primitive , il  en  eft  le  cautionnement  $ il 
doit  être  auQi  formel  & aufii  précis. 

Les  deux  parties  intéreffées  pouvant  déterminer  la  qualité 
du  gage  que  l’une  juge  nécefiaire,  que  l’autre  confent  d’ac- 
corder } fi  un  bien  ne  fuffit  pas , rien  ne  s’oppofe  à ce  que  le 
créancier  en  obtienne  plufieurs  : mais  la  fociété  elle-même 
eft  intéreftee  à ce  que  le  commerce  des  immeubles  ne  foit 
pas  entravé,  à ce  que  les  mutations  foient  faciles  , par  con- 
séquent à ce  que , dès  qu’une  fois  les  limites  de  l’hypothè- 
que accordée  feront  convenues,  celle-ci  ne  puiflè  s’étendre 
au-delà. 

Admettez  le  principe  de  la  fpéciaîité  , & bientôt  vous 
la  verrez  introduite  dans  les  aêles  qui , au  premier  coup- 
d’ceil  , femblent  en  être  moins  fufceptibles.  Les  tuteurs 
obferveront  qu’ils  n’ont  à leur  difpofition  que  le  mobilier  , 
les  capitaux  & les  revenus  de  leurs  mineurs  ; qu’il  eft  facile 
d’apprécier  la  poftibilité  de  leurs  obligations  pour  toute  la 
durée  de  la  tutelle  , tk  de  déterminer  un  gage  fuffifanr. 
La  plupart  des  comptables  auront  le  même  avantage  ; & 
dans  les  contrats  de  mariage , cette  fpéciaîité,  déjà  fi  facile 
pour  la  dot  & pour  les  droits  acquis,  fera  même- d’habitude 
pour  les  droits  éventuels. 

Il  eft  vrai  que  celui  qui,  dans  le  cas  d’une  hypothèque 
légale,  aura  éprouvé  une  infcription  fur  tous  fes  biens, 
pourra  difficilement  limiter  le  gage  d’1111  nouveau  prêteur. 
Cependant,  fi  la  dette  n’abforbe  pas  toute  fa  fortune 
immobilière,  il  lui  reftera  deux  r^ffources  : la  première  d’in- 
diquer & d’hypothéquer  en  fécond  ordre  tous  fes  immeu- 
bles ; la  fécondé,  plus  conforme  à fes  vrais  intérêts,  d’em- 
prunter pour  l’acquit  de  la  créance  qui  grève  tous  fes  im- 
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meubles , & de  n’accorder  alors  qu’une  hypothèque  fpéciale. 

Cecte  reffource  n’échappera  qu’a  celui  dont  le  pallit  abfor- 
beroit  l’a&if.,  8c  pour  celui-là  aucune  loi  ne  fauroic  créer 
un  crédit  : fa  moralité  & la  confiance  quelle  infpirera  font 
fes  feuls  garans  ; c’eft  à lui  à mériter  cette  faveur  indépen- 
dante de  tout  régime  hypothécaire. 

Une  hypothèque,  quelle  que  foit  fa  fource,  ne  peut  frap- 
per que  fur  les  biens  préfens  du  débiteur  : il  n’en  eft  point 
qui  puiffe  atteindre  les  biens  à venir . 

Ceft  encore  là  un  des  effets  néceftaires  de  la  publicité  8C 
de  la  nature  de  la  chofe. 

De  la  publicité  s puifqu  elle  naît  d’une  infcription  au  lieu 
de  la  fituacion  du  bien.  Les  biens  à venir  le  futur  con- 
tingent n’ont  pas  d’adiette  : à cet  égard  , l’infcription  eft 
impoflible  , une  telle  hypothèque  feroit  inévitablement 
clanieftine. 

De  la  nature  des  chofes.  L’hypothèque  eft  un  droit  réel,  une 
quaft-pofTdiioq  j il  ne  peut  pas  y avoir  de  droit  réel  fur  ce  qui 
n’exifte  pas  encore , fur  ce  qui  n’exiftera  peut-être  jamais.  Four 
qu’il  y ait  copropriété  8c  quafi  poffeftion  de  la  parc  du 
créancier , il  faut  que  fon  débiteur  foie  propriétaire  ou  pof- 
fe  fleur. 

Il  eft  d’ailleurs  impolitique  8c  peut-être  immoral  de  per* 
mettre  à un  fils  d’engager  à l’avance  la  fuccefîion  de  fon 
père , de  détruire  ainii  fe3  refîources  préfentes  8c  futures  * 
lors,  fur -tout,  que  nous  avons  fixé  la  majorité  à vingt-un 
ans  ; le  créancier  légitime  8c  honnête  ne  calcule  que  fur  ce 
que  fon  débiteur  a maintenant , 8c  nullement  fur  des  biens 
qui  peuvent  lui  écheoir,  mais  qu’une  foule  d’événemens 
peuvent  aufli  lui  ravir. 

Je  ne  dois  pas  diftïmiler  que  de  cette  reftri&ion  de  l’hy»  ' 
porhèque  aux  biens  préfens  , peuvent  naître  quelques  em- 
barras : par  exemple  j lorfqu  une  femme  apportera  une  dot  â 
un  époux  qui  n’a  pas  encore  d’immeubles;  lorfque  celui-ct 
lui  promettra  un  douaire.  Ce  mai  fûc-il  fans  remède,  on  ne 
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pourroit  encore  écarter  le  principe  qu  en  détruifanc  celui  dô 
la  publicité  j dont  les  innombrables  avantages  font  générale- 
ment fentis. 

Mais  , outre  qu’alors  les  parties  fe  font  volontairement 
expofées  à cet  inconvénient,  & que  volenti  non  fit  injuria , il 
exifte  encore  un  remède.  A la  première  acquilîtion  que  fera 
' l’époux  dont  on  a fuivi  la  foi  ^ il  peut  ftipuler  l’hypothèque 
au  profit  de  fon  époufe , 8c  celle  ci  peut  faire  fon  infcription. 
Le  projet  de  réfolution  autorife  cette  mefure  pour  les  femmes 
& pour  toutes  les  hypothèques  légales. 

Cette  faculté  d’acquérir  une  hypothèque  fur  les  biens  à 
venir  eft  accordée  aux  femmes  j en  confidération  de  la  faveur 
due  aux  mariages  ; elle  eft  accordée  aux  mineurs  j aux  abfens , 
aux  interdits  j parce  qu’ils  ont  befoin  d’un  appui  plus  fpécial. 

Le  principe  de  la  publicité  eft  encore  refpedé , puifque 
l’hypothèque  n’eft  complette  que  par  une  infcription  pof- 
térieure  à l’acquifition , & qu’elle  ne  préjudicie  pas  aux  inf- 
criprions  qui  feroient  antérieures. 

Cette  faculté  de  grever  les  biens  à venir  doit  être  refufée 
à l’hypothèque  réfultante  d’un  jugement  j celle- çi  ne  doit 
atteindre  que  les  biens  quJa  le  débiteur  au  moment  où  il 
effuie  la  condamnation,  parce  que dans  ce  cas  comme 
dans  celui  de  l’hypothèque  conventionnelle  > le  créancier  a 
été  abfolument  libre  de  proportionner  fa  confiance  à l’état 
de  la  fortune  de  fon  débiteur  , 8c  qu’il  eft  cenfé  l’avoir 
fait. 

On  objeéte  i°.  que  les  aéfces  fous  fignatures  privées  auront 
plus  d’avantage  que  les  aétes  notariés  , en  ce  que  j pour  avoir 
une  hypothèque  générale  j il  fuffira  d’obtenir  un  jugement, 
avantage  que  ne  procurera  pas  l’adfce  notarié  ; qu’il  réfultera 
I de  cette  Angularité  qu’on  ne  pallera  plus  que  des  aétes 
privés  y ce  qui  expofera,  les  hommes  peu  inftruits  à être 
trompés  j 8c  le  tréfor  public  à perdre  beaucoup  y 

2.0.  Que  la  fpécialité  diminuera  les  rellources  du  dé- 
biteur ; 

3?.  Que  ce  fyftême  oblige  à d’innombrables  exceptions 
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pour  les  contrats  de  mariage  y les  partages,  les  aâes  de  fo- 
ciété,  de  tutelle  , de  cautionnement  ^ de  ventes  d’échanges 9 
de  traités  aléatoires,  de  jiîgemçns,  &c.  ; 

4°.  Qu’il  préfente  une  difficulté  infurmontable  dans  le 
tranjît  du  régime  aètuel  à celui  de  la  publicité  ; qu’il  n’eft 
aucun  créancier  ancien  qui  ne  puiffe  fe  voirdfuftré  de  fon 
hypothèque  par  un  créancier  antérieur  venant  après  lui , le 
dernier  jour  du  délai  , faire  porter  fou  hypothèque  fur  i'im* 
meuble  préférablement  chodi. 

Reprenons  : 

« Afin  d’obtenir  par  un  jugement  l'hypothèque  générale  y 
» refufée  aux  a&es  des  notaires , on  ne  paffera  plus  que  des 
» aébes  privés.  » 

Pour  que  les  débiteurs  & les  créanciers  ne  paffaffent  plus 
que  des  aères  privés  , il  faudroit  qu’ils  y enflent  un  intérêt 
quelconque.  Et  quel  intérêt  auraient-ils  donc?  Le  débiteur 
ne  peut  pas  en  avoir;  car  il  lui  importera  toujours  de  ne 
pas  grever  tons  fes  biens.  Si  le  créancier  juge  qu’il  lui  im- 
porte , au  contraire  d’aftèoir  fort  hypothèque  fur  tous  les 
immeubles  de  fon  débiteur,  ôc  fi  celui-ci  fe  croit  réduit  à 
les  hypothéquer  tous,  ils  le  pourront  par  un  contrat  : il  fuffira 
de  les  énumérer  ; à Huilant  le  créancier  aura  le  droit  de  faire 
une  infeription  fur  tous. 

Quelle  faculté  plus  étendue  lui  donneroît  un  jugement  ? 
Toujours  après  Lavoir  obtenu  il  faudra  qu’il  cormoilfe 
tous  l'es  biens  de  fon  débiteur  pour  s’inferire  fur  tous;  mais 
dans  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  la  rédaction  de  LaÔe 
privé,  l’obtention  du  jugement  & fa  notification  ,.  fe  débi- 
teur , s’il  eft  infidèle , créera  d’autres  hypothèques  ; puis  ref- 
eront encore  les  dangers  d’un  défaut , d’une  oppofition  * 
d’uu  appel.  Certes  r un  contrat  préfente  plus  de  fureté. 

« La  fpécialité  diminuera  les  je  Hou  r ces  du  débiteur.  >r  Cela; 
eft  difficile  à concevoir  ? maigre’  l’exemple  que  l’on  a fait 
dun  débiteur  qui*  ayant  dix  iernaes  de  2^,000  fie.  chacune 
ayant  hypothéqué,  chacune  d’elles  , pour  16*000  fr.  _,  ne  trou- 
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veroit  plus,  a-t-on  dit  j un  denier  à emprunter,  quoiqu'il 
lui  reftât  encore  un  acbiF  de  5o,ooo  fr. 

La  fpécialité  de  l’hypothèque  a évidemment  l’effet  de 
conferver  libre  au  débiteur  toute  la  valeur  de  Tes  biens  im- 
meubles qui  excède  le  montant  de  fes  dettes.  Dès  - lors 
l’homme  aux  dix  fermes  grevées  de  i5,ooo  fr.  chacune  , 
trouvera  enéore  une  fomme  notable  à emprunter,  en  les  hypo- 
théquant toutes. 

« Cette  fpécialité  oblige  à tant  d’exceptions  , qu’elle 
fera  inapplicable  aux  quatre  cinquièmes  des  rranfa&ions.  » 
Elle  fera  applicable  à toutes  ; car  tous  les  créanciers  , 
félon  que  leurs  droits  feront  plus  ou  moins  étendus  , plus 
éventuels  ou  plus  déterminés,  auront  légalement  ou  con- 
ventionnellement le  choix  de  s’infcrire  fur  tous  les  biens  de 
leurs  débiteurs,  ou  fur  quelques-uns  feulement. 

a II  exifte  une  difficulté  infurmontable  dans  le  tranfit  du 
» régime  aduel  à celui  de  la  publicité  ». 

Le  paffage  du  régime  de  l’hypothèque  occulte  8c  générale 
au  régime  de  l’hypothèque  publique  & (pécule  , préfenrera 
Quelques  embarras.  On  le  nieroit  en  vain  : mais  que  ces  diffi- 
cultés foi  ent  infjjrm  on  tables  _»  que  le  temps  ne  paille  pas  les- 
effacer,  8c  même  allez  rapidement,  ceft  une  erreur.  Le  bien 
de  la  fpécialité  fera  bientôt  fenti  ; tous  les  citoyens  feront 
leurs  efforts  pour  en  jouir  , parce  que  l’intérêt  eft  le  plus 
fort  des  ftimulans. 

Le  créancier  ancien  qui  connotera  la  (oîvabiüté  & la  pro- 
bité de  fon  débiteur  ne  fe  donnera  pas  l’embarras  d alk  r 
s’inferire  par-touc , il  fe  bornera  à s’affurer  un  gage  fuffi- 

fant. 

Le  débiteur  cfui  eff  in  bonis  trouvera  dans  la  publicité  des 
regiftres  le  moyen  de  montrer  fa  fimation  exade  ; il  par- 
viendra aifément  ou  à s’arranger  avec  fes  créanciers , ou  à 
faire  un  emprunt  qui  le  libère  du  poids  qui  l’écrale. 

Sans  doute  quelques  créanciers  feront  dans  la  néceffité 
de  s’infcrire  fur  tous  les  biens  de  leurs  débiteurs,  8c  la  con- 
dition de  ceux  ci  ne  fera  pas  améliorée  : au  moins  elle  n em- 


% 23 

pirera  pis.  Les  chofes  à leur  égard  feront  ce  quelles  font 
aujourd’hui  & pour  l’avenir  , & pour  tous  les  autres  8c  pour 
le  plus  grand  nombre  le  bien  s’opérera. 

Ainh  les  raifonnemens  contre  le  principe  de  la  fpécialitê 
des  hypothèques  ne  fervent  qu’à  en  mettre  les  avantages  dans 
un  plus  grand  jour. 

Le  principe  delà  publicité  des  mutations  de  biens  immeu- 
bles par  une  infcription  pareille  à celle  qui  eft  preicrite  pour 
les  hypothèques  , n’a  pas  été  combattu. 

La  mutation  , en  ce  qui  concerne  le  vendeur  8c  l’a- 
cheteur , eft  parfaite  par  leur  confentemenc  mutuel  ; mais 
d’autres  peuvent  avoir  intérêt  a la  connaître.  Sa  clandefti- 
nité  peur  être  auflï  fatale  à la  bonne  foi,  auffi  utile  à la 
fraude , que  celle  des  hypothèques. 

Des  tiers  peuvent  croire  que  celui  qui  écoit  propriétaire 
hier,  feft  encore  aujourd’hui;  que  celui  qui  polTédoit  na- 
guère anima  domini  ne  poffède  pas  maintenant  à tirre  pu- 
rement précaire:  ils  peuvent  prêter  lur  un  gage  qui  n’exifte* 
plus , il  importe  à la  fociécé  qu’on  ne  puifte  les  décevoir. 
Il  falloir  donc  que  les  mutations  fu lient  aufti  afin jetr tes  à 
une  tranfeription  fur  un  regiftre  public  ; il  falloir  qu’elles  ne 
puftent  mure  à ceux  qui  auroient  contracté  avec  le  ven- 
deur avant  cette  infcription  ; il  le  falloir  pour  que  la  loi 
fut  conféqu-nte  8c  complette. 

Un  orateur  du  Confeil  des  Anciens  a craint  que  î’expro- 
Npriation  ne~~ftrr  trop  rapide;  qu’un  débiteur,  fur  le  point 
d’eftuyer  une  condamnation  , ne  put  en  éluder  l’effet  par 
une  aliénation  8c  une  tranfeription  hâtives.  Il  deftroit  que 
l’acquéreur  ne  put  fe  libérer  qu’un  mois  après  la  tranf- 
cription  de  fon  titre  fur  le  regiftre  public. 

L’aliénation,  la  tranfeription  , ne  peuvent  nuire  au  créan- 
cier hypothécaire.  La  chofe^pafte  à l’acquéreur  avec  toutes 
fes  charges  ; ainfi  le  difpofe  le  projet  de  loi. 

C’eft  donc  à l’intérêt  des  créanciers  cédulaires  que  fera- 
teur  voudrait  veiller  ; mais  un  créancier  n’a  de  droits  fur 
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les  immeubles  de  fon  débiteur  que  par  fuite  de  Faffe&a- 
tion  hypothécaire.  C’eft  fur-tout  dans  le  régime  de  la 
publicité  des  hypothèques-,  qu’il  importe  de  ne  jamais  s’é- 
carter de  ce  principe  eiîentiel.  Or,  celui  qui  n’a  pas  de 
droits  iiir  la  chofe  , ne  peut  en  arrêter  ni  la  vente  ni  le 
paiement*.  Il  eü  de  ces  perfections  qu’il  faut  renoncer  à 
obtenir.  Pour  un  abus  pollîblc  de  la  pair  d’un  très-petit 
nombre  , on  g en  croit  1 univerfalké  des  contrats , on  contra- 
rieroit , on  feçoit  échouer  Peuvent  des  fpéculations  très-utiles  5, 
on  nuiroic  enfin  à cette  circulation  rapide  des  immeubles  donc 
une  nation  auili  riche  en  territoire  que  la  République  fran- 
çai le  rire  dimmenfes  avantages. 

Quelques  difpofuions  particulières  ont  auili  paru  au  Con- 
feil  des  Anciens  fufcéptibies  d’amélioration, 

La  réfol lui'on  déclaroit  les  bois  non  coupés  fufceptibles 
d’hypothèque.  On  a obfervé  que  les  bois  taillis  n’etoient 
que  des  fruits  *?  que  dans  l’ancien  ufage  la  futaie  feule  étois 
aîlimilée  aux  immeubles.  Votre  cornmiffion  a fait  droit  à 
ces  obfervations; 

Les  rentes  foncières  8c  confUtuées.  feront  à l’avenir  8c  uni- 
formément réputées  meubles.  Quoique  cette  difpolition  ait 
trouvé  beaucoup  plus  d’approbateurs  que  d’improbateurs  , 
Je  dois  indiquer  les  motifs  qui  ont  décidé  la  commiflion  à 
la  co  n fer  ver. 

Les  rentes. foncières  font  déclarées  racbetables,  8c  par-là 
ebe  font  parfaitement  affîmllées  aux  rentes  confh tuées  telles, 
doivent  donc  être  fourni fes  aux  mômes  règles. 

Dans  une  très-grande  partie  de  la  France,  les  rentes  conf- 
tkuéés  font  réputées  meubles  t ailleurs  elles  font  des  im- 
meubles, fiélifs.  • , 

La  très  forte  partie  des  rentes  de  ces  deux  efpèces  a été 
rembourfée  pendant  la  dépréciation  du  papier- mon  noie. 
Cet  événement,  réuni  à ce  que  les  fhpulauons  d’intérêt 
font  permifes  fans  aliénation  des-  capitaux , porte  à croire  que 
ees  fortes.  de  conventions  feront  raies  à l’ayenk* 
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L’umformité  en  légiflarion  eft  un  très-grand  bien  ; îe 
Corps  légiflatif  ne  doir  jamais  perdre  loccafion  de  l’établir. 
Il  faut  donc  qu’il  opte  , 6c  que  les  rentes  Lient  meubles 
ou  immeubles  uniformément  dans  toute  la  République. 

L hypothèque  efl  un  droit  réel , duquel  dérive  celui  de 
fuite  de  la  chofe  qui  en  efl  grevée.  Cette  réalité  , ce  droit  de 
fuite  font  inconciliables  avec  la  faculté  qu’a  le  débiteur  d’une 
rente  den  opérer  le  rachat  à chaque  mitant. 

• C’eft  d’après  ces  motifs  que  votre  com million  s’efl:  déci- 
dée a lailîer  aux  rentes  foncières  6c  çonlfituées  la  qualité 
de  meubles  qu’elles  ont  réellement , à les  déclarer  nom 
fufceptibles  d’hypothèque. 

Il  eft  des  hypothèques  maintenant  adifes  fur  ces  rentes  * 
on  a dû  les  reîpefter  : la  conflirution  défend  de  donner 
aux  lois  un  effet  rétroa&if. 

, La  réfolutioii  droit  incomplète  fur  ce  point.  Le  mode 
de  confervation  de  ces  hypothèques  exilantes  netoit  pas 
établi.  La  commifiitm  y a pourvu. 

Jufqu’à  ce  jour  , lorfqu’un  débiteur  vendait  î’immeu- 
ble  grevé  d’hypothèque,  Odette  é.toit  exigible  à Imitant. 
Le  vendeur  6c  i acquereur  croient  déchus  du  crédit  primi- 
tivement accordé.  Cette  déchéance  n’étoit  pas  l’effet  d'une 
loi  , mais  d’une  jurifpruclence  alfez.  générale,  bafee  fur  ce 
raifonnement  plus  fubtii  que  vrai , qu’on  ne  pouvoir  don- 
ner au  créancier  & maigre  lui  , un  autre  débiteur  que  celui 
qui!  avoir  choih  • qu’il  netoit  plus  tenu  de  continuer  fa 
confiance  À celui  ci,  dès  qu’il  avoic  changé  fa  condition  ». 
des  qu  il  ne  lui  oitroit  plus  les  mômes  sûretés. 

Le  projet  de  refolunon  décide  su  contraire  que  les  alié- 
nations ne  rendent  pas  exigibles  les  créances  non  échues 
mais  que  le  nouveau  détenteur  eft  chargé  de  les  acquitter 
dans  les  termes  primitivement  convenus. 

°We<^e  cîu  à 1 egard  des  obligations  exilantes  , cettè 
di . pour  ion  renferme  un  effet  rétroactif;  que  pour  l’avenir, 
eue  aggravera  la  condition  des  prêteurs* 


* 
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Si  le  créancier  dont  le  gage  hypothécaire  aura  été  aliéné 
avant  la  promulgation  de  la  loi,  étoit  privé  du  droit  d’exiger 
fon  rèmbourfemènc , peut-  être  on  pourroir  dire  que  le  projet 
comporte  un  effet  rétroactif;  mais  il  ne  difpofe  que  pour 
1 avenir. 

Il  eft  vrai  qu’il  ne  diftingue  pas  entre  les  créances  ac- 
tuelles & les  créances  futures  que  c’eft  à l’égard  de  tomes 
qu’il  ftatue  , que  l'aliénation  du  gage  ne  les  rend  pas  exi- 
gibles?  lorfqu’elles  ne  font  pas  échues.  . 

Avant  d’établir  que  ce  refus  de  distinguer  n’eft  pas  une 
rétroaction  , montrons  d’abord  que  le  principe  eft  bon. 

Soyons  juftes  envers  les  créanciers  ; refpeCtons  fcrupu- 
leufement  leurs  droits  : mais  aitili  fuyons  humains  envers 
les  débiteurs;  gardons-nous  d’aggraver  leur  condition  ; ne 
permettons  jamais  qu’on  les  opprime. 

Le  crçdic  que  le  créancier  accorde  à fon  débiteur  eft 
inconteftàblement  une  partie  intégrante  de  leur  convention  : 
de  même  que  nous  ne  voulons  pas  que  le  débiteur  pu ifîe 
ravir  au  créancier  le  gage  qu’il  lui  a donné,  nous  ne  pou- 
vons pas  vouloir  que  le  créancier,  prive  fon  débiteur  des 
avantages  qu’il  lui  a faits , & fans  iefquels  le  contrat  n’eût 
peut-être  pas  eu  lieu. 

Qu’a  voulu  le  créancier  en  exigeant  une  hypothèque? 
Que  l’immeuble  fût  fon  gage  , qu’il  lui  fût  afre&é  jufqu’à 
l’extinClion  entière  de  fa  créance.  Voilà  fa  volonté  , voilà 
fon  droit-,  il  ne  s’étend  pas  au-delà.  Cônferver-  ce  droit  , 
c’eft  le  devoir  du  légifîateur.  Ce  qu’il  permettrait  au-delà 
feroit  opprellif. 

Qu’a  demandé  , qu’a  obtenu  le  débiteur  ? Il  a calculé 
fes  befoins  & Tes  relfources;  il  a prévu  qu’il  ne  pourroit 
rembourfer  avant  telle  époque  , &c  ce  crédit  lui  a été  ac- 
cojrdé.  La  même  loi  qui  l’oblige  à tenir  les  promefïès  doit 
lui  cônferver  fes  avantages. 

L’infcription  une  fois  faite  , &:  tant  qu’elle  n’eft  pas  ra- 
diée.5 l’immeuble  eft  frappé  d’hypothèque.  Cette  charge  le 
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fuit  par- tout.  ïl  n’eft  pas  de  mutations  qui  pu i (lent  l’effacer. 
Alors  le  créancier  conferve,  ôc  fon  action  perfonnelle  contre 
le  débiteur  , & fon  aâion  hypothécaire  contre  tous  dé- 
tenteurs de  fon  gage.  Quel  motif  rautoriferoit  donc  alors  à 
méconnoître  ce  qui  l’oblige  dans  un  contrat  qui  reçoit 
fa  pleine  exécution  pour  tout  ce  qui  efl;  à fon  avantage  ? 
Pourquoi  la  condition  du  débiteur  empirerait  - elle  , iorf- 
qoe  celle  du  créancier  n’empire  pas  ? Si  l’un  des  deux 
devoit  être  favorifé,  affurémenc  ce  ne  feroit  pas  Je  créan- 
cier. Jura  ad  liber andum  proniora, 

U eft  hors  de  doute  que  le  crédit  influe  en  général  , 
& même  beaucoup  , fur  le  prix  des  ventes.  Il  arrivera  donc 
communément  que  le  débiteur  obtiendra  de  meilleures  con- 
ditions fi  l’acquéreur  a la  certitude  de  jouir  des  termes  ac- 
cordés à fon  vendeur  ; ôc  comme  cet  avantage  ne  portera 
aucun  préjudice  au  créancier  , la  raifon  , la  juftice  , l'hu- 
manité, foliicitent  à l’envi  cette  innovation  à l’ancienne  ju- 
rifprudence. 

Le  pouvoir  que  cette  jurifprudence  accordoit  aux  créan- 
ciers de  fe  dégager  de  leurs  promefles  , n’étoit  pas  fondé 
fur  une  loi.  Cette  jurifprudence  elle-même  étoir  d’autant 
moins  immuable  qu’elle  n’étoit  pas  appuyée  fur  une  juftice 
exaéte.  Enfin  ce  que  les  argumens  qui  lui  ont  donné  l’être 
avoient  de  fpéeieux  efl:  effacé  par  la  publicité  future  des 
hypothèques.  Le  principe  de  la  maintenue  du  crédir  , no- 
nobfianc  la  mutation  peut  donc  être  appliqué/  aux  créances 
exi (lames  , fans  que  la  loi  air  un  effet  rétroa&if. 

Le  premier  projet  de  rélolution  étoic  encore  incomplet , 
en  ce  que  , après  avoir  rendu  les  confervaceurs  des  hypo- 
thèques garans  du  tort  qui  pourroit  réfulrtr  de  leurs  erreurs 
ouomiflions,  il  étoit  muet  fo:  les  effets  de  cette  garantie. 
Votre  commifilon  a penfé  qW  le  befoin  de  faciliter  les  mu- 
tations ôc  d’aflurer  les  avantages  qui  en  réfultenr  exigeoit 
que  l’acquéreur  payât  en  toute  îécurité  fur  la  foi  du  certificat 
du  confervateur , qu’il  ne  pût  être  inquiété,  lorfqu’il  n’y 
auroic  ni  faute  ni  dol  à lui  imputer.  Elle  a penfé  aufii  que 
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le  créancier  poftérieur  en  ordre  d’infcription,  qui  auroit  reçu 
au  préjudice  d’un  créancier  antérieur  omis  dans  le  certificat 
du  confervateur,  ayant  touché  de  bonne  foi  ce  qui  lui  étoit 
réellement  dû  „ ne  pouvoir  être  recherché;  que  le  créancier 
omis  n’avoit  de  recours  que  contre  fon  débiteur  & contre 
le  confervateur  des  hypothèques. 

La  prévoyance  du  législateur  ne  doit  pas  connoître  de 
limites.  Sa  million  argutie  lui  fait  un  devoir  d’entourer 
le  citoyen  de  toutes  les  formes  confervaerices  de  fa  pro- 
priété. 

Après  avoir  organifé  Pliypothèque  8c  fa  confervation 
fur  les  principes  de  la  bonne  foi  8c  de  la  faine  morale  * 
il  doit  fonger  à l’événement  pofiible  de  la  détrefie  du  dé- 
biteur. 11  doit  s’occuper  du  moment  où  le  créancier  fera 
forcé  de  le  pourfuivre  8c  de  l’exproprier.  Qu’il  foir  alors 
l’appui  de  l’infortune  , qu’il  écarte  avec  follicitude  8c  fer- 
meté tout  ce  qui  pourroit  aggraver  encore  une  condition 
déjà  fi  malheureufe. 

La  légifiation  existante  . fur  le  mode  des  expropriations 
forcées  n’efi  pas  fufceptibie  d’être  corrigée.  C’eft  d’une  ré- 
forme totale , c’eft  d’un  ordre  de  chofes  abfolument  nou~ 
veau  que  la  République  a befoin.  li  faut  abattre  8c  recréer 
à.  Pin  fiant  : jamais  vous  n’aurez  une  plus  belle  occafion 
d’exercer  votre  hienfaifance. 

Les  biens  faifis  fe  confument  dans  les  lenteurs  décorantes 
d’une  procédure  par  criées.  Un  féqueftre  , un  baillifte  ju- 
diciaire commencent  par  dégrader  8c  par  détruire.  Le  dé- 
biteur & fa  déplorable  famille  font  par  eux  cnalTés  de  leur 
domicile,  réduits  a errer  fans  afyle  , ou,  à le  devoir  à la 
pitié.  Les  befoins  de  toute  efpèce  les  affiégent.  L’horreur 
de  la  misère  eft  leur  partage,  8c  les  fruits  de  leurs  im- 
meubles, fouvent  déjà  arro*:de  leurs  fueurs , palTent  dans 
des  mains  avides  * trop  infiruites  dans  Part  de  fe  difpenfer  de 
les  rendre. 

Les  biens  ne  leur  échappent  qu’au  moment  où  leur  négli- 
gence 8c  ttès-foiivent  leur  infidélité  en.  ont  notablement 
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affoibli  la  valeur.  Les  criées,  lés  oppofinons , le  confdng , 
les  procès-verbaux  d’ordre,  les  jugemens  de  diftribution , 
Unifient  par  la  ravir  prefque  entière. 

Oui , par  le  vice  'révoltant  de  nos  formes  a&uélies , le 
débiteur  dépouillé  meuit  encore  flétri  comme  banqueroutier, 
$c  la  plupart  des  créanciers  ont  la  douleur  de  voir  palier  leur 
gage  aux  mains  de  leurs  agens  judiciaires. 

Qu’un  mode  (impie  de  pourluite  épargne  donc  enfin  les 
frais  dejuftice;  qu’il  falTe  donc  enfin  tefier  un  fcandale 
odieux.  Ce  qu’il  épargnera  fera  un  gain  fenfible  pour  le 
créancier  fk  pour  le  débiteur. 

Ce  bienfait , fi  defirable  8c  fi  long-temps  déliré  , votre 
commiilion  penfe  qu’il  exiiiedans  la  fécondé  réfolütibÜ  qu’elle 
va  vous  foumettre. 

Là,  toutes  les  formes  fe  fimplifient  ; là,  iî  n’exifte  de 
procédure  que  ce  qui  eft  indifpenfable  à la  fureté  du  dé- 
biteur -,  là  le  gage  hypothécaire  confervé  toute  fon  éten- 
due. 

Une  fommation  de  payer  avertit  le  débiteur  de  l’immi- 
nence du  danger.  Un  délai  d’humanité  lui  lai  fie  encore  le 
temps  de  s’y  fouftraire  mais  fans  dol  poffible..  Une  fimple 
faifie  , fans  ce  féqueftre  que. les  lenteurs  exigeoienc,  8c  que 
la  brièveté  dé  la  difcufiion  rend  maintenant  inutile  ; des  affiches 
imprimées  qui  appellent  tous  les  curieux  8c  étouffent  le  mo- 
nopole -,  des  enchères  fuccefiives  à quelques  intervalles,  fous 
les  yeux  de  la  juffice  ; des  précautions  pour  que  ces  enchères 
atteignent  leur  plus  haut  période  j lorfqu’elles  y font  par- 
venues, une  adjudication  par  le  tribunal  j la  confervation. 
à l’acquéreur  des  crédits  8c  termes  accordés  au  débiteur  ; 
plus  de  confdngy  8c  un  fimple  ordre  tracé  par  le  juge  fur 
l’extrait  des  hypothèques  \ en  un  mot,  une  marche  graduée 
fans  précipitation  comme  fans  lenteur  , conciliant  tous  les 
droits  8c  tous  les  intérêts  : voilà  le  cercle  que  votre  cou*1 
miffion  croit  remplir. 

Elle  eût  defiré  qu’un  plan  auffi  vafle,  suffi  compîettemeut 
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régénérateur,  fut  purgé  de  toute  burfalité;  mais  cevœufln- 
cère  3c  ardent  ne  peut  être  accompli  que  par  la  paix  glo- 
rieufe  que  tous  nos  cœurs  appellent , que  l’intrépidité  des 
armées  républicaines,  la  multitude,  la  continuité  , l’éclat 
de  leurs  victoires , commandant  à nos  plus  implacables  enne- 
mis. 

A quoi  ferviroient  les  lois  les  plus  fages,  les  mieux  en 
harmonie  avec  le  refpeét  des  perfonnes  8c  des  propriétés  # 
fi  ces  propriétés  étoient  expofées  au  danger  imminent  d’érre 
envahies  ou  dévaluées  par  les  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs? 
Pour  comprimer  les  premiers , pour  nous  fouftraire  aux  at- 
tentats des  autres  , pour  consolider  la  gloire  donr  brille 
le  nom  français  , pour  affermir  le  bonheur  commun  , le 
gouvernement  eft  contraint  de  fe  livrer  aux  plus  grandes  en- 
trepri fes  : des  fuccès  inouïs  les  couronnent.  Mais  ces  entre- 
prifes,  qui  nous  préparent  le  repos,  qui  bientôt  nous  ou- 
vriront de  nouvelles  branches  de  commerce  , 8c  par  elles 
des  fources  abondantes  de  richeffes,  font  naître  momen- 
tanément de  grands  befoins.  Et  quel  eft  le  Français  qui  ne 
feconderoit  pas  de  tour  fon  pouvoir  le  gouvernement  qui 
le  protège  8c  qui  l’illuftre  ? quel  eft  le  citoyen  qui  ne  s’im- 
poferoit  pas  volontiers  des  facriftces  néceffaires , employés 
pour  l’en  exempter  le  plutôt  poflible,  & pour  le  fouftraire 
à une  avili ffame  tyrannie? 

La  loi  du  9 vendémiaire  dernier  a compris  pour  8 mil- 
lions le  produit  à retirer  des  hypothèques  pendant  le  cours 
de  l’an  6.  Telle  eft  Futilité  du  code  que  nous  vous  propo- 
sons , qu’il  affure  encore  ce'  recouvrement,  en  même  temps 
qu’il  vous  laifte  )a  faculté  , au  moment  où  les  circonftances 
vous  le  permettront , de  fupprimer  la  ftfcalité  fans  innover 
à un  projet  qui  a la  franchife  , la  moralité  8c  Eé  tendue  des 
vues  qui  conviennent  a une  loi  républicaine , qui,  en  affû- 
tant l’exécution  fidèle  des  tranfaétions  particulières,  influe 
puiflamment  fur  la  profpérité  publique. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  ouï  le  rapport  d’une  com- 
miflion  fpéciale  , après  avoir  entendu  trois  lectures  du  pro- 
jet de  réfolution  relatif  au  régime  hypothécaire  ; 

S a v o i . r , 

La  première  leâure , le  21  uWIÎdor  an  6 * 

La  fécondé  , le 

Et  la  troihème  , le  fuivant , 

Déclare  qu’il  m’y  a pas  lieu  à l'ajournement , 8c  prend  la 
réfolution  fuivante  : 

TITRE  PREMIER» 

Des  hypotheques  & privilèges  pour  F avenir  h 

C II  A P ITRE  PREMIER. 

Des  hypothèques  & privilèges. 

■r  , 1 . 

Article  premier» 

1/ hypothèque  eft  un  droit  réel  fur  les  immeubles  affeétés 
au  paiement  d’une  obligation, 

I I. 

L’hypothèque  8c  les  privilèges  fur  les  immeubles  n’ont 
d’effet  8c  ne  prennent  rang  que  du  jour  de  rinfeription  fur 
des  régi  lires  publics  à ce  deftinés , fauf  les  exceptions  auto™ 
rifées  par  l’article  XI. 

I I I. 

L’hypoEèque  exifte , mais  à la  charge  de  l’infcription  : 

. " . • ’ ' -•  ^ : 7' ' : ■ 


iô.  pour  une  créance  confentie  par  a&e  palTé  devant 
notaire  , & qui  en  porte  la  ftipulation  ; 

2°.  Pour  celles  dont  la  condamnation  auroit  été  pronon- 
cée, ou  dont  la  fignature  du  titre,  s’il  efc  privé,  aura  été 
reconnue,  ou  déclarée  telle  par  un  jugement  j 

3°.  Poür  celles  auxquelles  la  loi  donne  le  droit  d’hypo- 
thèque. 

I V. 

1,1  ' l . 

Toute  ftipulation  d’hypothèque  volontaire  doic  indiquer 
la  nature  & La  fituation  des  immeubles  qui  en  font  l’objet ^ 
elle  ne  peut  comprendre  que  des  biens  appartenais  au  dé- 
biteur , lorfqu’elle  eft  faite. 

L’hypothèque  judiciaire  ne  peur  frapper  que  fur  des  biens 
appartenans  au  débiteur  lors  de  la  condamnation.* 

Quant  aux  hypothèques  des  femmes  furies  biens  de  leurs 
maris , ôc  à toutes  autres  hypothèques  légales,  elles  frappent 
fur  tous  les  biens  appartenans  au  débiteur  au  moment  de 
Tinfcriprion  Ôc  foliés  dans  l’arrondi  de  ment  du  bureau  où 
elle  ell  faite.  Le  créancier  a aulli  la  faculté  de  les  faire  frapper , 
par  des.iiifcriptions  ultérieures , fur  les  biens  qui  échoiraient 
au  débiteur,  ou  qu’il  acquerroit  depuis,  fans  préjudice  de 
l’effet  des  infcriptions  antérieures  à la  demie* 

V. 


L’infcription  qui  feroit  faite  clans  les  dix  jours  avant  la 
faillite  , banqueroute  ou  ce  liât  ion  publique  de  paiement  d’un 
débiteur , ne  confère  point  hypothèque. 

CHAPITRE  IL 

Des  biens  fufceptibles  d3  hypothèques. 

Y L 


Sont  feuls  fufceptibles  d’hypothèques , 
i°.  Les  biens  territoriaux  étant  dans  le  commerce , en- 
fe.mble  leurs  accefîbires  inhérens  j 
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L ufufruic  ainfi  que  la  jouifiance  à titre  d’emphytéofe 
des  mêmes  biens,  pouf  le  temps  de  leur  durée. 

Y I I. 

Les  rentes  continuées  , les  rentes  foncières  & les  autres 
prédations  déclarées  rachetables  par  les  lois  ne  pourront 
plus  j à l’avenir,  être  frappées  d’hypothèque. 

VIII. 

Il  n’eft  rien  innové  par  la  préfence  aux  difpofitions  de 
l’ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d’août  1681  , concer- 
nant le  droit  de  fuite  & les  privilèges  , auxquels  les  navires 
& bâtimens  de  mer  continueront  d’être  affrétés  , même  dans 
les  mains  d’un  nouvel  acquéreur  , pour  les  cas  qui  y font 
exprimés , & fans  qu’il  foit  befoin  d’infcription. 

CHAPITRE  III. 

Des  perfonncs  qui  peuvent  confendr  hypothèque . v 

I X. 

Peuvent  feuls  confentir  hypothèque  fur  defr  biens,  ceux 
qui  ont  capacité  pour  les  aliéner. 

X. 


A l’égard  des  majeurs  interdits  8c  des  abfens , auxquels 
il  a été  nommé  un  curateur  , ainfi  qu’à  l’égard  des  mineurs, 
leurs  biens  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  caufes 
& dans  les  formes  établies  par  les  lois  , ou  en  vertu  de 
jugemens  rendus  contr’eux. 

SI' 


c 


Rapport  par  Jacquemine  t. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  privilèges, 

X I. 

Il  y a privilège  fur  Tes  immeubles , fans  qu’il  foie  néceffaire 
d’aucune  infeription , 

i°.  Pour  frais  de  fcellés  6c  inventaire  ; 

2,°.  Pour  une  année  échue  6c  celle  courante  de  la  contribu- 
tion foncière  ; 

3°.  Pourrais  de  dernière  maladie  6c  inhumation  ; ^ 

4°.  Pour  une  année  6c  le  terme  courant  des  gages  de 
domeftiques. 

Les  privilèges  pour  frais  de  fcellés  6c  inventaire  pour 
ceux  de  dernière  maladie  6c  inhumation  , 6c  pour  les 
gages  de  domeftiques  , ne  feront  exercés  fur  les  immeubles 
que  fubfidiairement  6c  en  cas  d’infuffifance  du  mobilier 
pjôur  acquitter  ces  créances.  Leur  effet,  dans  les  lieux  ou 
ils  netoient  point  admis,  ne  pourra  préjudicier  aux  hypo- 
thèques antérieures  , à la  publication  de  la  préfente. 

X I I. 

Il  y auïïi  privilège  en  faveur  des  ouvriers  6c  de  leurs  cef- 
fionnaires , jufqu  a concurrence  feulement  de  la  plus  value 
exiftante  au  moment  de  l’évaluation  d’un  immeuble  , & qui 
feroit  reconnue  avoir  pour  origine  les*  coiiftruétiqns  , répa- 
rations 6c  autres  impenfes  que  ces  ouvriers  y auroient  faites, 
pourvu  qu’il  ait  été  dreffe  , avant  le  commencement  des 
travaux  , un  procès-verbal  qui  conftate  1 état  ducut  immeu- 
ble , 6c  la  néceflité  ou  l’utilité  de  ces  ouvrages 4 & qu’il 
ait  été  procédé  à la  réception  des  ouvrages  deux  mois  au 
plumard  après  leur  confection.  ' ' 

Ces  procès-verbaux  feront  dreffés  par  des  experts  nommes 
d’office  par  le  juge-de-paix  du  canton  dans  lequel  lim- 
meuble  eft  fietté , en  préfence  du  commiffaire  du  Direc- 
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toire  exécutif  auprès  de  l’adminiftration  municipale  du  même 
arrondiffèment. 


Le  procès-verbal  qui  conftate  les  ouvrages  à faire , doit 
etre  infcrit  av-ant  le  commencement  des  réparations,  8c  le 
privilège  n’a  d’effet  que  par  cette  infcription. 

Celui  de  réception  des  ouvrages  doit  être  également  inf- 
crit , à l’effet  de  déterminer  le  maximum  de  la  créance 
privilégiée. 

CHAPITRE  V. 

De  l'effet  des  privilèges  & hypothèques . 


x i y. 

Les  créanciers  ayant  droit  de  privilège  ou  hypothèque 
fur  un  immeuble  peuvent  le  fuivre  , en  quelques  mains 
qu’il  patte,  & , à défaut  de  paiement  des  fommes  dues,  le 
faire  vendre  au  plus  offrant  8c  dernier  enchériffeur,  pour  le 
prix  en  être  payé  ; favoir  , 

i®  Aux  créanciers  privilégiés  déttgnés  en  larticle  XI,  fui- 
vant  l’ordre  indiqué  par  le  même  article  ; 

Aux  ouvriers  & à leurs  cefîionnaires , qui  fe  feroîent 
conformés  aux  difpofitions  des  articles  XII  8c  XIII,  jufqu’à 
concurrence  de  ia  plus  value  réfultapte  des  ^onftru&ions  » 
réparations  8c  améliorations  ; Æ 

3°.  Au  vendeur  originaire,  ou  à fe  s cefîionnaires,  donc 
les  droits  auroient  été  maintenus  fuivant  les  formes  indi- 
quées par  les  articles  XXI1|;  XXXVII  8c  XXXVIII  , 
pour  ce  qui  leur  refteroit  dû  fur  le  prix  j 

4°.  Aux  créanciers  hypothécaires filivanr  la  priorité  de 
leurs  infcriptions  ; 8c  , en  cas  de  concours  de  plufîeurs  -inf- 
cnptions  faites  le  même  jour,  8c  d’infuffifance  de  fonds 

Ca 
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pour  en  payer  intégralement  les  raufes , par  contribution 
entre  les  créanciers  qui  les  auroient  requifes  : 

Le  tout  fans  préjudice  du  droit  qu’ont  les  créanciers  8c  lé- 
gataires de  demander  la  diftindion  8c  féparation  des  patri- 
moines , conformément  aux  lois  exiftantes. 

x Y. 

La  vente,  foit  volontaire,  foit  forcée  , de  l’immeuble 
grévé  ne  rend  point  exigibles  les  capitaux  aliénés  ^ ni  les 
autres  créances  non  échues. 

En  conféquence , l’acquéreur  8c  l’adjudicataire  demeurent 
fubrogés  aux  termes  8c  délais  qu’avoient  les  précédens  pro- 
priétaires de  l’immeuble  envers  leurs  créanciers  , pour  ac- 
quitter les  charges  8c  dettes  hypothécaires  infcrites. 

CHAPITRE  VI. 

Du  mode  frinfcription  des  droits  d'hypothèques  & privilèges. 

X V I. 

Les  inscriptions  font  faites  au  bureau  de  la  confervation 
des  hypothèques  de  la  fituation  des  biens  fur  lefqueLs  le 
créancier  entend  exercer  fon  hypothèque  ou  privilège. 

XVII. 

A cet  effets  le  créancier  repréfente,  foit  par  lui-  même  » 
foit  par  un  tiers,  lotirai  en  brevet  * ou  une  expédition  du 
titre  , pour  toutes  hypothèques  autres  que  .celles  légales  , 8c 
y joint  deux  bordereaux  écrits  fur  papier  timbré  , donc  1 un 
peut  être  porté  fur  l'expédition  du  titre.  Ils  contiennent  : 

* i°.  Les  nom  , prénoms  , profefiion  8c  domicile  du  créan- 
cier  , 8c  éledion  de1  domicile  pour  lui  dans  l’étendue  du  bu- 
reau où  l’infcription  eft  faite  -, 

a*.  Les  nour,  prénoms,  profefiion  8c  domicile  du  dé- 
biteur j 


,V 


3#.  La  date  du  titre , ou , s’il  n’en  exifte  point > l’époque  I 
laquelle  l’hypothèque  a pris  naiflance  \ 

4°.  Le  montant  & l’époque  de  l’exigibilité  des  capitaux  & 
accefïoires  ; 

5°.  L’indication  de  l’efpèce  & de  la  fituation  des  biens 
fur  lefquels  il  entend  conferver  fou  hypothèque  ou  pri- 
vilège. 

Cette  dernière  difpofîtion  n*eft  point  applicable  aux  hypo- 
thèques légales , ni  à celles  réfultantes  d’un  jugement  ; leurs 
infcriptions  font  faites  fans  qu’il  fort  befoin  de  défignation  de$ 
biens  grevés. 

XVIII. 

Le  confervateur  fait  mention  fur  un  régi  dre  du  contenu 
atnç  bordereaux  , êc  remet  au  requérant,  tant  l expédition  du 
titre , que  l’un  des  bordereaux , au  pied  duquel  il  certifie 
avoir  fait  l'infcription. 

X I X. 

L’infcription  conferve  l’hypothèque  pour  deux  années 
d’arrérages]  ou  intérêts  à l’égard  des  créances  qui  en  pro- 
duifenr. 

X X. 

Il  eft  loifîble  à celui  qui  a requis  l’infcription , ainfiqu’J 
fes  héritiers  ou  ceflîonnaircs,  de  changer , par  déclaration  fijr 
le  regiftre  des  hypothèques,  le  domicile  élu,  à la  charge 
d’en  indiquer  un  autre  dans  l’étendue  du  bureau. 

Les  a&ions  auxquelles  les  infcriptions  donneroient  lieu 
contre  le  créancier  feront  intentées  par  exploits  faits  à fa 
perfonne  , ou  au  dernier  domicile  indiqué  par  le  regiftre,  & 
ce , nonobftant  le  décès  de  celui  chez  lequel  ce  domicile 
auroit  été  élu. 


Tout  droit  d’hypothèque  légale  ou  conventionnelle^  , 

1®.  Au  profit  de  la  nation  fur  les  comptables  de  deniers 
publics , pour  raifon  de  leur  geftion  ; 

2.°.  Au  profit  des  mineurs,  des  interdits  & des  abfens, 
fur  leurs  tuteurs,  curateurs  Ôc  administrateurs , aufli  pour 
raifon  de  leur  geftion  j 

3°.  Des  époux , pour  raifon  de  leurs  conventions  & droits 
matrimoniaux  éventuels  qui  ne  feroient  encore  ni  ouverts  ni 
déterminés,  $ 

Sera,  nonobftant  les  difpofitions  de  l’article XVII,  infcrit, 
fur  la  fimple  repréfentacion  dé  deux  bordereaux  contenant  : 
i°.  Les  nom  , prénoms  , profefiion  ôc  domicile  du  requé- 
rant , ôc  élection  de  domicile  de  fa  part  dans  l’étendue  du 
bureau  où  l’infcription  fera  requife. 

2°,  Les  nom  , prénoms,  profeffion  ôc  domicile  du  débi- 
teur. 

3°.  La  nature  du  droit  qu’il  s’agit  deconferver&  l’époque 
où  il  a pris  naiflance  , fans  être  tenu  d’en  déterminer  le 
montant. 

Ces  infcriptions  feront  reçues  fans  aucune  avance  des  fa- 
laires  du  confervateur , ôc  fauf  fon  recours  contre  le  grevé. 


Les  commifTaires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminif- 
rrations  centrales  de  département  requerront  d’office  les  inf- 
criptions indéfinies  fur  les  comptables  publics. 

A l’égard  des  infcriptions  fur  les  tuteurs  Sc  curateurs  , 
elles  feront  faites  à la  diligence , fuit  du  fubrogé  tuteur, 
foit  d’un  des  parens  ou  amis  qui  concourront  à l’avis  de 
parens  , ôc  que  ceux-ci  feront  tpnus  de  défigner. 

Celles  au  profit  des  époux  mineurs,  pour  raifon  de  leurs 
conventions  ôc  droits  matrimoniaux  s feront  requifes  par  le.s 
père,  mère  & tuteurs,  fous  l’autorité  defquds  les  mineurs 
contracteront  mariage  a 
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Le  rout  à peine  parles  tuteurs , fubtogés  tuteurs  & parens 
qui  négligeroient  les  formalites  ptefcritès , de  répondre  u 
préjudice  qui  en  réfulteroir.  ^ . 

En  cas  de  retard,  les  infcriptions  feront  requifes  par  le 
commiflkire  du  Dkedoire  exécutif  près  les  adminiftrations 
municipales. 

X X 1 I I. 

Les  infcriptions  confervent  1 hypothèque  & le  privilège 
pendant  dix  années,  à compter  du  jour  de  leur  date.  Lear 
effet  celle  à rexpiration  de  ce  délai , fi  elles  nont  été  renou- 
velées avant  fon  échéance. 

Néanmoins  leur  effet  fubfifte  ; favoir  , fur  les  comptables 
publics  Ôc  privés  dénommés  en  l’article  XXI,  jufqu  a îa~ 
purement  définitif  de  leurs  comptés  & fîx  mois  au-delà»* 

& fur  les  époux  , pour  tous  leurs  droits^  conventions  de 
mariage,  foit  déterminés,  foit  éventuels  , pendant  tout  le 
temps  du  mariage  & une  année  après. 

. X X I V. 

Les  frais  des  infcriptions  font  a la  charge  du  debiteur  vs  il 
n’y  ^ eu  ftipulation  contraire.  • ^ ' 

Les  tuteurs  & curateurs- des  mineurs,  des  interdits  êc 
des  abfens  , peuvent  employer  en  dépenfe  dans  .le  compte 
de  leur  geftion  les  frais  qu’ils  auront  payés  pour  celles  faites 
fur  eux  à l’effet  de  conferver  les  hypothèques  indéfinies  des 
adminiftrés. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  radiation  des  infcriptions , , 

XXV. 

Les  infcriptions  font  radiées  fur  la  juftification  du  con- 
fent.ement  des  parties  intéreffées , ou  du  jugement  exéca- 
toite  qui  l’auroit  ordonné. 

m 


40 


titre  ii. 

Du  mode  de  confolider  & purger  les  expropriations. 

XXVI. 

Les  a£tes  tranflatifs  de  biens  & droits  fufceptibles 
? hyp°meque  doivent  être  tranfcrits  dans  les  resiftres  du 
bureau  de  la  confervanon  des  hypothèques  dans  l’arronditfe- 
ment  duquel  les  biens  font  fîmes* 

. ^van.r  cett^  tranfcription  ils  ne  peuvent  être  oppofés  aux 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  & qui  fe  fe- 
xoient  conformés  aux  difpofîtions  de  la  préfente. 

XXVII. 

Le  conservateur  des  hypothèques  certifie  au  pied  de  l’expé- 
dition qu’il  rend  à l’acquéreur  h tranfcription  qu’il  en  a 

XXVIII. 

La  tranfcription  prefcrite  par  l’article  XXVI  tranfmet  à 
facquereur  les  droits  que  le  vendeur  avoir  à la  propriété  de 
1 immeuble  formant  Fohjet  de  l’expropriation  , à la  charge 
des  dettes  & hypothèques  dont  il  eft  grévé. 

XXI  X. 

Lorfque  le  titre  de  mutation  conftate  qu’il  eft  dû  au 
vendeur  ou  a un  tiers  fubrogé,  par  le  même  aéle,  aux  droits 
du  vendeur  , foie  la  totalité  ou  partie  du  prix  , foie  des  pref- 
tatio^  qui  en  tiennent  lieu  } la  tranfcription  coiiferve  à ceux- 


ci  le  droit  de  préférence  fur  les  biens  aliénés,  à l'effet  de 

quoi  le  confervateur  des  hypothèques  fait  infcription  furies 

regiftres  des  créances  qui  en  réfultent , fans  préjudice  néan- 
moins au  privilège  accordé  par  1 article  XII. 

XXX. 

— - — A dans  le  contrat  e'ft  infuffifant  pour 
les  charges  8c  hypothèques  , l’acquéreur , 
l’intégralité  8c  fe  garantir  de 
l’article  XIV,  eft  tenu 


Si  le  prix  exprime 
acquitter  toutes  1 
pour  fe  difpenfer  d’en  payer 
1 effet  des  pourfuites  autorifées  par 
de  notifier  , dans  le  mois  de  ia  tranfcription  de  1 aéle  de  mu- 
tation , aux  créanciers  aux  domiciles  par  eux  élus, 
i°.  Son  contrat  d’acquifition  , 

2°.  Le  certificat  de  la  tranfcjiption  qu’il  en  a requife, 

3°.  L’état  des  charges  8c  h^othèques  grévant  la  propriété 
avec  déclaration  qu’il  les  acquittera  feulement  jufq-u  à con- 
currence du  prix  liipulé  dans  fon  a 6!e  ; favoir , fur-le-champ 
celles  échues , & les  autres  aux  mêmes  termes  & de  la  même 
manière  qu’elles  ont  été  conftituées. 

XXXI. 

Lorfque  l’acquéreur  a fait  cette  notification  dans  le  délai 
prefcric , tout  créancier  dont  les  titres  ont  été  infcrits  peut 
requérir  la  mife  aux  enchères  8c  adjudication  publique  de 
l’immeuble  , à la  charge,  i°.  de  le  déclarer  à l’acquéreur, 
dans  le  mois  de  la  notification  par  lui  faite  ; 2°.  de  fe  fou- 
metcre  de  porter  * ou  faire  porter,  le  prix  au  moins  à un 


Faute  de  la  déclaration  8c  foumiffion  dans  ledit  délai , la 


valeur  cîe  rimqjeuble  demeure  fixée  définitivement  au  prix 
ftipulé  par  le  contrat  d'âcquifition  ; & l’acquéreur  fera  en 
conféquence  libéré  de  coures  charges  & hypothèques , en 
payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  feront  en  ordre  de  le 
recevoir. 

XXXIII. 

En  cas  de  revente  fur  enchères  , elle  a lieu  fuivant  les 
formes  déterminées  pour  les  ex-propriations  forcées  , a la 
diligence,  foit  de  l’acquéreur  , foit  au  créancier  qui  l’aura 
requife.  Le  pourfuivant  énoncera  dans  les  affiches  la  quo- 
tité du  prix  porté  au  contrat  -,  ôc  la  fomme  à laquelle  le 
créancier  s’eft  obligé  de  le  porter  ou  faire  porter  en  fus. 

x xm.  i y. 

Le  tiers  adjudicataire  reftitue  a l’acquéreur  les  frais  & 
loyaux- coûts  du  premier  contrat  & de  fa  tranfcription  fur 
les  regiftres  des  hypothèques , enfemble  ceux  par  lui  faits 
pour  parvenir  à la  revente , le  tout  en  fus  du  prix  de  l’ad- 
judication. 

XXXV. 

L’acquéreur  qui  préféreroit  de  folder  toutes  les  créances 
a fon  recours  contre  le  vendeur  pour  le  rembourfement  de 
ce  qu’il  aura  payé  ou  devra  payer  en  fus  du  prix  ftipulé 
parle  contrat  de  vente,  Sc  pour  les  intérêts  de  cet  excédant, 
à compter  du  jour  des  paiemens. 

XXXVI. 

Les  diligences  autorifées  par  les  articles  X2QL*  XXXI , 
XXXII  & XXXIII  ne  préjudicient  en  rien  ■pclion  per- 
fonnelie  des  créanciers  non  rembourfés  contre  le" vendeur. 


Difbo/îdons  relatives  aux  hypothèques  , privilèges  & muta - 

. i /rv  c.  - 7:  ~ + si* c rprirpc  cnn liltLL&CS* 


meflidor  an  3 , le  feront  dans  les  trois  mois  qui  — . 
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dans  ledit  délai,  conferveront  aux  créanciers  leur  hypotheque, 
& le  rang  que  leur  afîignoient  les  lois  anterieures. 


Ceux  defdits  droits  qui  n aurôiefit  pas  été  infcrits  avant 
l’expiration  des  trois  mois  , n auront  d’effet  qu  à compter  du 
jour  de  l’infcription  qui  en  feroit  requife  poftérieurement. 


créance.  . , . / 

Elle  fera  faite  fur  la  fimpîe  reprefentation  de  deux  bor- 
dereaux contenant  les  indications  prefcrites  par  les  arti- 
cles XVII  de  XXI.  . , , ; , 

Celles  à faire  fur  les  biens  d’une  perionne  decedee 
pQurront  l’être  fur  la  fimple  dénomination  du  défunr.  ^ 
Le  requérant  fera  tenu  de  déclarer  la  fournie  en  nume- 


xxxvii. 

droits  d’hypothèque  ou  privilège  exiftans  lors  de  la 


XXXVIII. 


Les  inferiptions  déjà  faites,  ainfi  que  celles  qui  le  Croient 

. ..  , F . r}  l t — „ litrrkrtrnenne  » 


XXXIX. 


X L. 


Pour  requérir  l’infcrinron  de  droits  anterieurs  a la  pre- 
fente , ]p  créancier  oi 
point  obligé  de  re 


rentes  & prédations  pour  Ief- 


A 1 egard  des  mfcriptions  au  profit  tant  des  mineurs  ; 
des  interdits  Ôc  des  abfens , fur  leurs  tuteurs  , curateurs  & 
admmiftraredrs , que  des  époux  encore  mineurs  ^ pour 
raifon  de  leurs  conventions  ôc  droits  matrimoniaux , elles 
feront  faites,  a la  diligence  du  fubrogé  tuteur  ou  curateur, 
ou  a celle  des  pere,  mere  ôc  tuteur  fous  l’autorifation 
delquels  le  mariage  a été  contraâé  , & , à défaut  de  fubrogé 
tu^ur  ou  curateur , ou  en  cas  de  prédécès  defdits  père  ôc 
rnere,  ou  tuteur  fous  l’autorifation  defquels  le  mariage  a 
étéoeonejaéle  9 a la  diligence  du  parent  le  plus  proche  du 
mineur  , autre  que  fes  enfans. 

A peine  par  chacun  des  fufnommés  de  demeurer  ref- 
ponfable  du  préjudice  qui  réfulteroit  du  défaut  ou  retard 
dinlcription. 

Si  les^  infcri prions  mentionnées  au  préfent  article  n’ont 
point  été  requifes  , dans  les  deux  mois  de  la  publicationSde 
la  préfente  , par  les  pardonnes  chargées  de  le  faire , elles 


Les  mfcriptions  pour  les  droits  d’hypothèque  ou  privilège, 
acquis  , avant  la  promulgation  de  la  préfente,  fur  les  rentes 
continuées,  les  rentes  foncières  & autres  prédations  de  cette 
nature  déclarées  rachetabies  par  les  lois , feront  faites: 
(avoir  , 

Sur  les  rentes  foncières  ôc  prédations  réelles,  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  fituation  des  immeubles  fur  lefquels 
elles  ont  été  créées  *,  ~ 

Et  fur  les  rentes  condituées , au  bureau  du  dernier  do^ 
micile  du  créancier  defdites  rentes* 


Dans  tes  lieux  où  l’hypothèque  générale  étoit  admife  par 
tes  lois  antérieures,  & n’auroit  pas  été  reftreinte  par  tes  con- 
ventions des  parties  , les  infcriptions  déjà  laites , & celtes 
qui  auront  lieu,  dans  1e  délai  prêtent  par  l’art.  XXXVII, 
pour  toute  créance  antérieure  à la  publication  de  la  pré- 
fente  , en  confervent  le  rang  fur  tes  biens  préfens  8c  à venir 
du  débiteur,  (itués  dans  l’étendue  du  bureau  ou  elles  auront 
été  requifes  , fans  avoir  befoin  , de  la  part  du  créancier , de 
dédgner  la  nature  ni  la  fituation  des  immeubles. 

x l i y. 

Les  pofïelïèurs  d’immeubles  qui  n’auroient  pas  encore 
jUEompli  routes  tes  formalités  prelcrites  par  les  lois  & ufages 
antérieurs  pour  confolider  leurs  propriétés  & en  purger  les 
chapes  & hypothèques , y fuppléetont  par  la  tranteriptioa 
de  l’aéte  de  mutation. 

Les  dépôts  d’a&es  d’expropriation  déjà  faits  dans  tes 
formes  prefcrites  par  l’art.  CV  de  la  loi  du  9 meffidos 
an  3 tiendront  lieu  de  cette  tranfcription. 

X L V, 

Tour  purger  les  hypothèques  & privilèges  qui  exideroient 
en  vercu  des  anciennes  lois  fur  tes  renres  foncières  , fur  les 
prédations  réelles  déclarées  rachetables  , ainfi  que  fur  tes 
rentes  condituées , tes  nouveaux  poflTefTeurs  feront  tranfcrire 
leurs  titres  ; lavoir  , pour  les  rentes  foncières  & prédations 
réelles , au  bureau  des  hypothèques  de  la  fituation  des  im- 
meubles fur  lefquels  elles  ont  été  créées  ; & , quant  aux 
rentes  condituées , au  bureau  du  domicile  afitueülu  précé- 
dent propriétaire. 

X L V I. 

Toutes  mutations  antérieurs  à la  publication  delà  préfente. 


46 

dont  les  aétes  auront  été  dépofés  avant  ladite  publication  i 
ou  tranfcrits  clans  les  trois  mois  fuivans , ne  feront  purgées 
que  des  charges  ôc  hypothèques  non  infcrites  au  regiftre  de 
la  conlervacion  avant  l'expiration  defdits  trois  mois. 

XLVIL 

* , V ■ '■  ■ f - * V * >•  • ■ ' . * J? 

Si  la  tranfcripnon  des  mutations  mentionnées  aux  deux 
articles  précédens  n’eft  faite  qu’après  l’expiration  des  trois 
mois  qui  fuivront  la  publication  de  la  préfente  > l'immeu- 
ble qui  en  eft  l’objet  demeure  grévé  des  charges  ôc  hypo- 
thèques confenties  par  les  précédens  propriétaires  avant  leur 
expropriation , ôc  qui  feroient  infcrites  avant  cette  tranf- 
cription. 

A l'égard  des  rentes  conflituées , elles  demeurent  grévées 
de  celles  defdites  charges  ôc  hypothèques  infcrites  dans  les 
divers  bureaux  où  les  précédens  propriétaires  , fur  lefqüJfs 
elles  n’auroient  point  été  purgées , auroient  eu  leur^do- 
micile. 

XLYII  I. 

En  cas  d’infuffifance  du  prix  de  la  vente  pour  l’acquit 
Intégral  des  charges  ôc  hypothèques , l’acquéreur  peut  ufer 
de  la  faculté  accordée  par  l'article  XXX , fauf  aux  créan- 
ciers à requérir,  h bon  leur  femble,  l’adjudication  aux  en- 
chères , fuivant  l'article  XXXI. 

,#  X L I X. 

- Il  n’eft  rien  innové  , pour  les  mutations  antérieures  à la 
préfente  , aux  lois  Ôc  ufages  qui  auroient  pu  obliger  le  nou- 
veau propriétaire  à la  repréfentation  ôc  au  paiement  de  fon 
prix , ni  aux  droits  ôc  aélions  des  créanciers  , foit  pour 
l’exiger  , Jbit  pour  fuivre  l’immeuble  dans  les  mains  du  tiers 
poffefleur. 

L. 

Dans  le  cas  où  les  mutations  de  rentes  conftituées  » au- 


roienc  lieu  que  pofterieurem 
lente,  le  nouveau  poiîellei 
infcrites  dans  le  délai  prefcnt 
fur  le  dernier  propriétaire,  que  fur 
divers  bureaux  où  ils  auraient-  eu  leur  domicile , & 4u 
■trouveraient  encore  fubfiftames  fur  lefdues  rentes  lors  d 
transcription  de  l’ade  de  mutation. 


TITRE  IV. 


De  la  publicité  des  regiftres  des  bureaux  de  la  confervation 
des  hypotheques . 


Les  conservateurs  des  hypothèques  fonr 
quand  ils  en  font  requis,  la  copie  des  a 
leurs  regiftres,  ainfi  que  i’écar  des  inferipi 
ou  le  certificat  qu’il  n’en  exifte  aucune. 


‘LIT. 


Es  font  refponlaoles  du  préjudice  qu  occafionneroient 
i°.  Le  défaut  de  mention  fur  leurs  regiftres,  des  tranf- 
cri prions  d’ades  de  mutation  , ôc  des  inferiptions  requifes 
en  leurs  bureaux  ; 

2®.  L’omitfion  qu’ils  feraient  dans  les  certificats  qui  leur 
feraient  demandés  pour  conftuter  les  inferiptions  exiftantes, 
de  l’une  ou  de  plufieurs  de  celles  requifes  antérieurement > 
à moins  que , dans  ce  dernier  cas  , l’erreur  ne  provienne 
d’une  défignation  infufïifante , qui  ne  pourrait  leur  être  im- 


Au  moyen  de  la  refponfabilité  prononcée  par  l article 
précédent , l’immeuble  à l’égard  duquel  le  eonfervateur 
aurait  omis  une  ou  plufieurs  des  charges  infcrites , en  de- 
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meure  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  poffeffeur,  pourvu 
qu’il  ait  requis  ce  certificat  depuis  la  tranfcription  de  Fade 
de  mutation  > faui  néanmoins  aux  créanciers  le  droit  de  faire 
colloquer  leurs  créances  fuivant  le  rang  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n’a  point  été  payé  au  vendeur  , ou  que 
Tordre  Ôc  diftribution  n’en  a point  été  fait  entre  les  autres 
créanciers* 

Le  confervateur  fera  fubrogé  de  droit  aux  adions  que  les 
créanciers  qu’il  auroit  été  obligé  de  payer  avaient  contre  le 
débiteur  originaire. 

L i V. 

Dans  aucun  cas  les  confervateurs  des  hypothèques  ne  peu- 
vent refufer  ni  retarder  les  tranfcriptions  d’ades  de  muta- 
tion , les  infcriptions , non  plus  que  la  délivrance  des  certi- 
ficats , qui  feront  requifes  conformément  aux  lois , à peine 
de  répondre  des  dommages-intérêts  des  parties. 

L V. 

H 

La  prorogation  de  délai  prononcée  par  les  lois  des  26  fri- 
maire, 19  ventôfe,  19  prairial,  24  thermidor  an  4»  & 28 
vendémiaire  an  5 , continuera  de  fubfifter,  jufqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné , pour  les  difpofitions  de  la 
loi  du  9 meflidor  an  3 comprifes  dans  ladite  prorogation  * 
& fur  lefquelles  il  n’eft  point  ftatué  par  la  préfente. 

L Y I. 

Tontes  lois,  coutumes  8c  ufages  antérieurs  demeurent 
abrogés  en  ce  qu’ils  auroienc  de  contraire  à la  préfente. 

L Y I I. 

La  préfente  fera  réimprimée ’&  envoyée  par  les  adminis- 
trations centrales  de  département  à celles  municipales,  qui 
la  feront  publier  8c  afficher  dans  leurs  arrondiffemens  ref- 
pedifs. 


L V 1 1 1. 


L V I I L 

Î1  fera  ftatué  inceflamment  par  une  loi  particulière  fut  leâ 
modifications  dont  la  ptélente  eft  fufceptible  pour  fon  exé-* 
cution  dans  les  colonies. 

L 1 X* 

La  préfente  réfol ution  fera  imprimée;  elle  fera  portée  aë 
ConTeil  des  Anciens  par  un  me  liage  r d’état* 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , oui  le  rapport  d’une  com- 
million  fpéciale , après  avoir  entendu  trois  leétures  du  projet 
de  réfolution  relatif  au  régime  hypothécaire  , 8c  aux  expro- 
priations forcées;  fa  voir,  la  première  leélure  le  21  melfî- 
dor  an  6 , la  deuxième  le  , 8c  la  troifième  le 

fuivanr. 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , 8c  prend  k 
réfolution  fuivante, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V expropriation  forcée . 

Article  premier. 

Nul  ne  peut  pourfuivre  la  vente  forcée  de  l’immeuble  de 
fon  débiteur  qu’en  vertu  d’un  titre  exécutoire , 8c  qu’apre» 
trente  jours  du  commandement  par  lui  fait  à ce  dernier, 

I L 

Ce  commandement  pourra  être  fait Taris  l’affiftanee  de  té* 
moins. 

L’original  fera  vifé  , dans  les  vingt-quatre  heures,  par  k 
Report  par  Jacqucminou  D 
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juge-de-paîx  du  lieu  où  il  aura  été  lignifié , ou  par  l*un  de 
fes  affefleurs , 8c  il  en  fera  lailîe  une  fécondé  copie  à celui 
qui  donnera  le  vif  a. 

Chaque  copie  doit  contenir  en  tête  !a  tranfcription  entière 
du  titre  , & la  défignatîon  des  immeubles  dont  le  créancier 
entend  provoquer  la  vente. 

I I î. 

/ 

Si  la  vente  eft  provoquée  par  des  créanciers  qu’un  acqué- 
reur a déclaré  ne  vouloir  rembourfer  que  jafqu’à  concurrence 
du  prix  ftipulé,  le  commandement  fera  remplacé  par  une 
dénonciation  que  l’acquéreur  fera  au  vendeur  de  la  réquifition 
defdits  créanciers. 

Cette  dénonciation  contiendra  fommation  de  rapporter  , 
dans  les  dix  jours  , main- levée  des  infcriptions  excédant  le 
prix  de  la  vente. 

I Y. 

,*1/  -x  , , , ? , fV'  3 

L’adjudication , au  plus  offrant  8c  dernier  enchéri  fleur  , eft 
publiée  8c  annoncée  par  des  affiches  imprimées , contenant , 

i°.  Le  jour  8c  l’heure  où  elle  fera  faite  ; 

â°.  La  nature»  la  quantité  fuperficielle  ôc  la  ficuacion  des 
biens  à vendre  ; 

L’évaluation  des  revenus  dans  la  matrice-  du  rôle  de 
la  Contribution  foncière  ; 

4®.  Les  noms , profeffion , domicile  du  débiteur , 8c  ceux 
.du  pourfuivânt  ; 

5°.  L’état  des  infcriptions  exiflantes  fur  l’immeuble  au 
jour  du  commandement  j ' 

6°.  Les  conditions  de  l’adjudication  ; 

7°.  Une  mife  a prix  que  le  pourfuivant  fera  tenu  défaire, 
Sc  qui  tiendra  lieu  de  première  enchère  • 

8°.  L’éie&ion , par  le  pourfuivant , d’un  domicile  dans  la 
commune  où  l’adjudication  devra  fe  faire , auquel  domicile 
les  citoyens  pourront  prendre  de  plus  amples  renfeignemens. 
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Si  le  créancier  a laHIé  écouler  le  délai  de  fix  mois  de- 
puis la  date  du  commandement , iî  ne  peut  faire  procéder  à 
l’affiche  qu’après  un  nouveau  commandement,  en  la  forme 
8c  avec  les  délais  preferits  par  les  articles  I & IL 

V. 

L’appofition  d’affiches  vaut  faille  de  la  propriété  des  biens 
qui  y font  détaillés. 

Elle  fe  fait , i°.  à l’extérieur  du  domicile  du  débiteur  * 

8c  des  édifices  faifis , s’il  y en  a;  2.°.  aux  lieux  deflinés  à 
recevoir  les  affiches  publiques  dans  les  communes  , de  la 
fit  nation  defdits  biens , 8c  de  celle  du  bureau  des  hypo- 
thèques dont  ils  dépendent  ; 3°.  dans  la  commune  du  chef- 
lieu  de  canton  , &:  enfin  a la  porte  de  l’auditoire  du  tri- 
bunal civil  qui  foie  faire  l’adjudication. 

Il  en  eft  dépofé  un  exemplaire  au  greffe  de  ce  tribunal, 
pour  fervir  à l’adjudication. 

Y I.É 

Cette  appofuion  eft  conftatée  par  procès-veibaux  d’huif- 
fier , fans  qu’il  foit  néceffaire  de  l’affiflance  dê  témoins. 
Ces  procès- verba'ux , ainfi  que  les  affiches  , feront  notifiées  , 

8c  copie  en  fera  laiffée , tant  au  faifi  qu’aux  créanciers  inf- 
crits  aux  domiciles  par  eux  élus , dans  le  délai  de  cinq  jours 
de  la  date  du  dernier  procès-verbal  d’affiches.  Il  fera  ajouté  Y 
à ce  délai  un  jour  p^r  cinq  myriamètres  ( dix  lieues  cornac 
mîmes  ) de  di fiance  du  lieu  de  la  fîtuation  des  biens , à celui, 
du  domicile  du  faifi. 

Les  originaux  de  ces  procès-verbaux  8c  des  exploits  de  leur 
notification  , font  fournis  au  vifa  preferit  par  l’article  II  * 
ils  doivent  être  in ferirs  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
fituation  des  biens. 

VII. 

Il  ne  peut  y avoir  moins  de  deux  décades  ni  plus  d’un 
m D 2 
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tnoic  entre  îa  notification  prefcrire  en  l’article  précédent  4 
$£  le  jour  indiqué  pour  l’adjudication. 

VIII. 


Pendant  toute  la  durée  des  pourfuires , le  débiteur  refte  en 
poflçfiion  comme  fequefire  éc  dépofitaire  de  juftice  , fans 
préjudice  néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  faire  procédée 
a la  faifie  [nobiliaire  des  fruits  , conformément  aux 

Il -ne  peut  faire  aucune  coupe  de  bois  ,,  ni  fe  peimciuç 
aucune  dégradation  , fous  peine  de  dommages  & intérêts  , 
au  paiement  defquels  il  feracontraiguable  par  corps. 

Il  ne  peut,  à compter  du  jour  de  l’infcripticn  prefcrire 
par  l’article  VI  de  la  notification  des  procès-verbaux  d’af- 
fiches,  difpofer'de  la  propriété,  & eit  tenu  , aufiitôt  la 
lignification  du  jugement  d’adjudication  , de  délaiffer  la  pof- 
fefïion, 

I X. 

4/-  s # 

L’adjudication  eft  faite  par  le  tribunal  civil  de  la  fituation 
des  biens , aux  enchères  de  à l'extinction  des  feux- 


X. 

Un  créancier  ne  peut  provoquer  que  fucceffivement  la 
vente  des  biens  de  fon  débiteur  fi  tirés  dans  plufieurs  dépar- 
^emens  , à moins  que  les  biens  ne  fafîent  partie  d’un  do- 
maine exploité  ou  affermé  par  une  même  p^rfonne.  Dans 
ce  cas  , l'adjudication  de  la  totalité  defdsts  biens  fe  fait  par 
le  tribunal  civil  dans  le  refiou  duquel  fe  trouve  le  chef- lieu 
d’habitation  ou  exploitation. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  pas  de  chef-lieu  d’exploita- 
tion , la  compétence  fera  déterminée  par  le  mode  indiqué 
<en  l’article  XII. 

X I. 


Si  plufieurs  créanciers  provoquent  la  vente  des  mêmes 
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biens , l'adjudication  aura  lieu  fur  la  pour  fui  ce  de  celui  qui 
aura  fait  le  premier  la  notification  des  procès-verbaux  d’af- 
fiches. 

Si  l’un  d’eux  a compris  dans  fa  pourfuite  une  plus  force 
quantité  de  biens , il  demeure  feul  pourfuivant. 

X I I. 


Lorfque  la  vente  fera  pourfuivië  dans  le  cas  énoncé  en 
Tare.  IÎI  , elle  aura  néceffairemenc  lieu  pour  la  totalité  des 
biens  compris  dans  le  même  contrat)  quoique  leur  exploi-j 
cation  foit  divifée. 

L’adjudication  fera  faite  par  le  tribunal  civil,  dans  l’arron- 
diflement  duquel  fe  trouvera  ficuée  la  partie  des  biens  à 
laquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  attribue 
le  plus  de  revenu. 

XIII. 


Auflitôt  que  les  enchères  feront  ouvertes,  il  fera  allumé 
fuccefiivemenr  des  bougies  préparées  de  manière  que  cha- 
cune ait  une  durée  S’environ  cinq  minutes. 


XIV. 


S’il  s’éteint  deux  bougies  fans  qu’il  foie  furvenu  d en- 
chère qui  ait  porté  le  prix  à plus  de  quinze  fois  le  revenu 
auquel  le  bien  eft  évalué  par  la  matrice  des  rôles  de  la 
contribution  foncière,  le  tribunal  fera  tenu  de  remettre  l’ad- 
judication à vingt  jours  au  moins  6c  trente  jours  au  plus, 
pendant  lequel  temps  le  pourfuivant  fera  appofer  8c  noti~ 
fier  de  nouvelles  afikhes  dans  les  formes  ci-dellus» 

X V. 


Dans  le  cas  où  , foit  à la  première  féance , foit  à la 
fubféquente , il  y auroit  des  enchères  pendant  la  durée  des 
deux  premières  bougies,  il  en  elt  allumé  fucGefîivemeat 
Rapport  par  Jacquemînot,  D 3 
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jufqu’à  ce  qu’il  s’en  foie  éteint  une  fans  quil  foie  furveniï 
4e  nouvelle  enchère,  & l’adjudication  eft  prononcée  fur- 
ie-champ au  profit  du  dernier  enchéri  fleur. 

X V I. 

Les  enchères  ne  peuvent  être  moindres  de  %5  francs  , 
lorfque  la  première  mile  à prix  excède  2,000  francs,  ni 
moindres  de  5 francs  pour  les  objets  inférieurs. 

xvi  i. 

Au  jour  indiqué  pour  la  remife  ordonnée  par  l’art.  XIV  , 
le  tribunal,  après  l'extinction  de  trois  feux  confécutifs  , 
prononce  l’adjudication  définitive  a celui  qui  a fait  l’offre 
la  plus  avantageufe,  quoique  inférieure  à quinze  fois  le 
revenu  fixé  par  la  matrice  des  rôles  de  la  contribution 
foncière. 

X V I î I, 

Lorfque  l’adjudication  eft  pourfuivie  fur  la  fourmilion 
d’un  créancier  d augmenter  le  prix  d’une  vente  volontaire, 
la  femme  à laquelle  ce  dernier  s’eft  obligé  de  porter  ou 
faire  porter  l’immeuble  fert  de  première  enchère. 

Si,  au  jour  annoncé  pour  l’adjudication  , il  fe  préfente 
des  enchéri  fleurs , l’immeuble  eft  adjugé  à celui  qui  a fait 
loffre  la  plus  avantageufe. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  eft  faite  au  profit  du  créan- 
cier provoquant,  pourvu  qu’il  la  requière;  s’il  ne  fe  pré- 
f.nte  point,  ni  perfonne  pour  lui  , à l’effet  de  la  requérir, 
J-1  tribunal  déclare,  après  l’extincfion  de  trois  feux  confé- 
curifs , que  ce  créancier  demeure  déchu  du  bénéfice  de  fen 
enchère , 8c  que  l’acquéreur  continue  de  demeurer  pro- 
priétaire moyennant  le  prix  ftipulé  dans  fon  contrat;  il 
condamne  celui  qui  aura  provoqué  la  vente  aux  frais  de 
la  poLirfuite  , 8c  en  outre' a payer,  comme  excédant  du 
prix  , la  fomme  à laquelle  il  s’étoit  obligé  de  porter  ou 
faire  porter  l’immeuble  en  fus  du  prix  conventionnel*  - 
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Le  rout  fans  qail  y aie  Heu  à aucune  rernife,  quel  que 
folt  le  montant  du  prix  ou  celui  des  enchères. 

X I x. 

Tout  citoyen  peut  enchérir  par  lui-même  ou  par  autrui; 
ceux  qui  enchériront  pour  un  tiers  ne  peuvent  être  contraints 
de  julüfier  de  leurs  pouvoirs  ; mais  ils  font  tenus  de  faire 
au  pied  du  procès  - verbal  d’adjudication  , dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  la  fuivrorit , leur  déclaration  en  command: 
faute  de  quoi  ils  feront  réputés  adjudicataires  üireéls  , ôc 
tenus  comme  tels  de  fatisfaire  à toutes  les  charges  de 
fuites  de  l'adjudication. 

X X. 

Ceux  qui  fe  feroient  rendus  adjudicataires  pour  le  compte 
du  débiteur  faifi , eu  de  perfonnes  notoirement  infblvables, 
demeurenr  garans  de  refppnfablos  en  leur  propre  de  privé 
nom , nonobdant  l'acceptation  de  la  déclaration  de  com- 
mand. 

X X I. 

Les  frais  pour  parvenir  à la  vents  Se  adjudication  font 
à la  charge  de  l’adjudicataire , Se  par  lui  payés  au  pourfui- 
vaut  dans  la  décade  de  ^adjudication , en  fus  du  prix. 

XXII. 

L’adjudication  définitive  doit  être  transcrite  fur  les  ré- 
gi fines  au  bureau  des  hypothèques  de  la  fituâtiou  des  biens; 
elle  ne  tranfmet  à l'adjudicataire  que  les  droits  que  le  faifi 
avoit  â la  propriété, 

XXIII. 

Le  faifi  ni  les  créanciers  ne  peuvent  exciper  contre  l’ad- 
judicataire d’aucun  moyen  de  nullité  ou  omiflion  defor- 
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mafité  dans  les  a&es  de  la  pourfuite  , qu’autant  qu’ils  les 
auroienr  propofés  à l’audience  où  l’adjudication  aura  eu  lieu  * 
fauf  l’appel  tant  du  jugement  qui  y auroit  liatuéf  que  de 
celui  d’adjudication,  s’il  contenait  lui-même  des  moyens  de 
nullité  ou  omiffion  de  formalités  prefcrites. 

X X I V. 

Faute  par  radjudicataire  d’avoir  fait  tranfcrire  fon  adju- 
dication dans  le  mois  de  la  date  au  bureau  de  la  confer- 
vation  des  hypothèques  de  la  lituation  des  biens , ou  de 
fatisfa  ire  aux  autres  conditions  de  l’adjudication,  ii  efl  pro- 
cédé contre  lui  à la  revente  & adjudication  fur  folle  en- 
chère dans  les  mêmes  formes  & délais  qu a legard  du  faili* 
fauf  que  le  commandement  fera  remplacé  par  une  fimple 
fommation. 

CHAPITRE  IL 

JD  es  revendications . 

XXV. 

Ceux  qui,  avant  l’adjudication , voudroient  revendiquer 
comme  à etix  appartenant  tout  ou  partie  des  biens  faifis 
fur  un  tiers  , ne  peuvent  le  faire  qu'en  fe  rendant  parties 
intervenantes  dans  la  procédure  d’adjudication  , fuivant  les 
formes  ci- après. 

XXVI. 

L’exploit  d’intervention  fera  lignifié,  fans  qu’il  foir  né- 
cellaire  de  ciiet  au  bureau  de  conciliation  , tant  au  pour- 
fuivant  au  domicile  élu  par  les  affiches,  qu’au  faifi , avec 
déclaration  de  la  part  du  réquérant  qu’il  fera  llatuer  fur 
la  revendication  , à l’audience  indiquée  pour  Tadjudication. 

Le  même  exploit  contiendra  l’énonciation  des  titres  jidU- 
fcatifs  de  la  propriété  par  lui  réclamée.  Le  réclamant  le* 
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dépofera  , avant  ie  jour  indiqué  pour  l’adjudication  , au 
greffe  du  tribunal  , où  les  parties  in  tête  (fées  pourront  en 
prendre  communication. 

Si  la  revendication  ne  porte  que  fur  des  héritages  parti- 
culiers , 8c  non^fur  la  totalité  ou  partie  d’un  corps  de  do- 
maine entier,  cec  exploit  contiendra  en  outre  1 indication 
exaCte  de  la  fituation  , de  la  nature  , de  la  conflftance  & 
des  confins , par  tenans  8c  abouti  (fans , tig  chaque  objet  re- 
ven  cliqué. 

A défaut  de  1’obfervation  de  ces  formalités  , il  fera  paffé 
outre  à l’adjudication  , à moins  que  le  pourfuivant  ne  re- 
quière le  contraire. 

XXVI  I. 

Le  tribunal  prononcera  , fl  faire  fe  peut  , fur  la  reven- 
dication au  jour  indiqué  , linon  il  en  renverra  le  jugement  à 
une  prochaine  audience.  Ce  jugement  ne  pourra  être  rendu 
quap  rès  avoir  entendu  le  commilfaire  du  Directoire  exé~ 

cutif. 

En  cas  d’appel,  il  y fera  ftatué  comme  en  matières  pro- 
vifoires , & fans  tour  de  rôle. 

XXVIII. 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  une  revendication  , il  fera 
furfis  à l’adjudication  des  objets  revendiqués. 

Le  tribunal  peut,  néanmoins , après  avoir  entendu  les  par- 
ties intéreffées  qui  feroienc  préfentes  , & le  con  mi  flaire  du 
Directoire  exécutif  ordonner  l’adjudication  de  tout  ou  de 
parrie'des  objets  non  revendiqués  , à la  charge  de  prononcer  X 
cet  égard  par  un  jugement  féparé  de  celui  relatif  à la  ques- 
tion de  revendication. 

XXIX. 

Lorfqueradjudication  aura  été  retardée  par  une  revendica* 
lion  , U ne  pourra  y être  procédé  qu’après  l’appcfîtion  8c 
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notification  de  nouvelles  affiches  dans  les.  fodnes  prefcrîtes 
par  les  articles  IV,  V,  VI  8c  VII,  fans  qu’il  foit  hefoin 
de  renouveler  le  commandement,  à moins  qu’ii  ne  fe  foit 
édouié  plus  de  fix  mois  depuis  la  date  du  jugement  qui 
aura  ftatué  fur  la  revendication.  • 

X X X. 

Les  difpoficions  des  articles  XXV  8c  fuivans  feront  ob- 
ier vées  pour  les  réclamations  , afin  de  maintenue  de  droit 
de  p adage , vue , airsfi  que  d’ufufruit  8c  autres  fervices  fon- 
ciers , 8c  prédations  réelles  déclarées  non  rachetables  par  les 
lois. 

X XXL 

L’a&ion  en  revendication  des  biens  adjugés  en  juftice  fe 
prefcrira  uniformément,  pour  toute  la  République,  par  le 
laps  de  dix  années  , à compter  du  jour  de  la  prife  de  poffef- 
fion  de  l’adjudicataire. 

CHAPITRE  III. 

Des  ordres  & diftributïons  de  prix . 

Art.  XXXII. 

L’ordre  8c  didribution  du  prix  des  immeubles  feront  faits 
devant  le  tribunal  civil  qui  aura  procédé  à leur  adjudi- 
cation. 

A cet  effet,  il  fera  ouvert  au  greffe  de  ce  tribunal  un 
procès-verbal  fur  la  première  réquifition  dun  des  créanciers, 
8c  fur  la  remife  qu’il  fera  tenu  de  faire  en  même  temps 
d’un  état , certifie  par  le  confetvateur  des  hypothèques  , de 
toutes  les  infcriptions  exidantes  fur  le  bien  vendu. 

XXXIII. 

Le  procès  - verbal  d’ordre  ne  pourra  être  clos  que  trente 


jour?  après  que  fon  ouverture  aura  été  notifiée  , tant  aux 
créanciers  inlcri.ts  qu’à  la  partie  laifie. 

Pendant  cet  intervalle , les  créanciers  privilégiés  qui  ne 
font  point  afiujetris  à l’infcription  de  leurs  droits,  feronn 
tenus,  à peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges  , d'en  pro- 
duire les.  titres  8c  pièces  au  greffe. 

Quant  aux  privilégiés  8c  créanciers  inferits , l’état  men- 
tionné en  l’article  précédent  tient  lieu  pour  eux  de  pro- 
duction ‘y  néanmoins  ils  font  tenus , fur  la  réquificion  foix 
d’un  créancier  , foie  delà  partie  faifie  , de  juftifier  des  titres  de 
leurs  créances  3 8c  de  les  dépofer  8c  produire  au  greffe  du 
tribunal. 

XXXIV. 

Il  eft  loifible  à tout  créancier  & à la  partie  faifie  de 
prendre  communîcation  , pendant- le  même  délai,  du  pro- 
cès-verbal d’ouverture  d’ordre,  de  l’extrait  des  inferiptions, 
8c  .des  titres  8c  pièces  qi^i  auroient  été  produits  ; de  faire 
fur  le  tout  les  obfervations  qu’ils  croiront  convenables  , 8c 
qui  feront  confignées  fur  le  procès-verbri  ? faute  de  quoi  ^ 
l’ordre  fera  dreCé  d’après  l’extrait  des  inscriptions  , 8c  les 
titres  & les  pièces  produits. 

En  cas  de  concertation  , il  y ert  rtatuc  par  le  tribi>naî  entre 
le  réclamant  8c  ceux  dont  il  concerte  en  tout  ou  partie  le  droit 
de  collocation. 

XXXV 

L’homologation  de  l’ordre^fera  portée  à la  première  au- 
dience qui  fuivra  l’expiration  du  délai  de  trente  jours , fixé 
par  l’article  XXXIII,  pour  y être  rtatué  par  le  tribunal  , 
ainfi  que  fur  les  conteftations  qui  auroient  été  élevées,  fans 
qu’il  foit  befoin  d’afligtiarion  à la  partie  faifie  ni  aux  créanciers, 
8c  fauf  l’appel,  nonobftant  lequel  les  collocations  qui  n’au- 
roient  pas  été  concertées  recevront  leur  exécution.  . 

Les  frais  pour  parvenir  à la  .confection  de  l’otdre  feront 
pris  par  préférence  à toute  créance,  8c  colloqués  au  pro- 
fit du  pourfuivanc. 
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XX  XV  J. 

. tit  ' 

Le  jugement  d’homologation  ordonne  la  délivrance  , pat 
le  greffier,  des  bordereaux  de  collocation  à ceux  qui  viennent 
en  ordre  utile  , pour  le  montant  en  être  acquitté  par  l’adju- 
dicataire. 

Ces  bordereaux  énoncent  la  nature  8c  la  quotité  de  la 
créance  8c  de  fes  acceffioires  , ayant  le  même  rang  d’hypo- 
thèque, ainft  que  l’époque  d’exigibilité-  tant  du  capital  que 
des  intérêts  ou  arrérages. 

Le  même  jugement  détermine  celle  des  infcriptions^qui  ne 
viennent  point  en  ordre  utile  fur  le  prix  , & ordonne  que 
la  radiation  en  fera  faite  par  le  confervateur  des  hypo- 
thèques; en  ce  quelles  frapperaient  fur  l’immeuble  aliéné. 

XXXVII. 


Tontes  lois  , coutumes  8c  ufages  antérieurs  demeurent 
abrogés  en  ce  qu’ils  auroient  de  contraire  à la  préfente. 

XXXVIII. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  att 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 


